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Introduction

Les droits d’un citoyen ne sauraient l’emporter sur
ceux du groupe le moins protégé.

Frank R. Scott
Professeur de droit constitutionnel

Université McGill, 1946

Pour évaluer la législation des droits de la
personne, la norme à appliquer est simple : ces
lois offrent-elles une protection réaliste et
efficace aux particuliers et groupes de la société
qui sont les plus vulnérables et les moins en
mesure de se protéger? De ce point de vue,
nous pouvons dire que 1998 a été témoin
d’importants progrès dans le domaine des
droits à l’égalité au Canada.

Sur la scène fédérale, le changement le plus
important a été l’adoption de modifications
attendues depuis longtemps à la Loi canadienne
sur les droits de la personne. Les nouvelles
dispositions mentionnent explicitement
l’obligation de répondre aux besoins spéciaux,
créent un nouveau tribunal canadien des droits
de la personne, qui est permanent, indépendant
et de taille réduite, et relèvent le plafond des
dommages-intérêts pouvant être accordés pour
préjudice moral.

La création de ce nouveau tribunal met aussi
fin à l’incertitude qui planait sur le processus

d’audition des plaintes depuis que la Cour
fédérale avait statué qu’un manque
d’indépendance et d’impartialité entachait ce
processus. La décision de la Cour avait mis en
doute le bien-fondé de nombreuses instances
engagées depuis un certain temps déjà et aurait
pu en retarder plusieurs nouvelles. Cependant,
à la fin de l’année, ces incertitudes s’étaient en
bonne partie dissipées.

L’année a également permis, après de longs et
difficiles combats, de préciser d’importants
principes de protection juridique. La décision
du tribunal des droits de la personne dans
l’affaire de parité salariale de la fonction
publique fédérale a établi les assises de
l’application efficace de ce principe dans les
milieux de travail fédéraux. Par suite de la
décision de la Cour d’appel fédérale dans
l’affaire Banque Toronto-Dominion, il est
maintenant clair que le dépistage de drogues
est contraire à la loi fédérale, surtout si les tests
sont effectués au hasard et visent un groupe
d’employés précis. Par ailleurs, la décision
rendue dans l’affaire Green clarifie l’obligation
de prendre des mesures d’adaptation pour
répondre aux besoins des employés ayant des
difficultés d’apprentissage. Toutes ces décisions
aident à combler des lacunes dans la législation
fédérale des droits de la personne et étendent la
jurisprudence dans ce domaine à de nouveaux
secteurs clés.
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À l’échelon national, l’événement peut-être le
plus important a été l’arrêt de la Cour suprême
du Canada dans l’affaire Vriend c. Alberta. Bien
que cette décision soit centrée essentiellement
sur l’orientation sexuelle, elle annonce en fait à
toutes les minorités vulnérables qu’en dernier
recours les tribunaux protégeront leurs droits,
si les assemblées législatives et les
gouvernements omettent de le faire.

L’arrêt de la Cour suprême dans l’affaire Vriend
montre que les propos de Frank Scott, cités ci-
dessus, demeurent encore vrais aujourd’hui : à
moins que les droits de chacun ne soient
protégés, personne n’est assuré de la protection
de ses droits. On pourrait croire que ce ne sont
là que des lieux communs, particulièrement
faciles à exprimer à l’occasion du
50e anniversaire de la Déclaration universelle des

droits de l’homme et du 20e anniversaire de la
Commission canadienne des droits de la
personne. Cependant, pour que la législation
des droits de la personne ait un sens ou
quelque importance, il faut que ces sentiments
guident nos décideurs lorsqu’une minorité
demande à être protégée contre une violation
réelle de ses droits. Voilà la véritable
signification de la décision Vriend pour chacun
d’entre nous, sans exception : nous vivons dans
une société où l’expression « droits de la
personne » représente, non pas un vœu pieux,
mais une protection concrète que nous
pourrons tous invoquer si nous en avons
vraiment besoin.

Aspects de l’égalité

Une campagne de sept ans visant à inclure
l’orientation sexuelle dans la liste des motifs de
distinction illicite prévus par la loi albertaine de
protection des droits de la personne a abouti en
1998 lorsque la Cour suprême du Canada a
rendu un verdict unanime dans l’affaire Vriend
c. Alberta. La Cour a statué que l’omission de
l’orientation sexuelle dans l’Individual’s Rights

Protection Act (l’IRPA) constituait une violation
injustifiée des droits à l’égalité prévus dans la
Charte canadienne des droits et libertés. C’était en
outre la première fois que la Cour inscrivait
dans une loi, par le recours à une interprétation
large, de nouveaux droits que les représentants
politiques élus avaient expressément refusé
d’accorder.

Delwin Vriend travaillait comme
coordonnateur de laboratoire pour un collège
chrétien de l’Alberta. Pendant toute la durée de
son emploi, son rendement a été évalué
favorablement, lui valant des augmentations de
salaire et de l’avancement. En 1990, en réponse
à une demande formulée par le président de
l’établissement, M. Vriend a révélé qu’il était
homosexuel. En 1991, le conseil des
gouverneurs du collège a adopté un énoncé de
principe selon lequel l’homosexualité était
« contraire à la déclaration de foi du collège et
incompatible avec sa mission ». Peu après, le
président de l’établissement a demandé à
M. Vriend de démissionner. Ce dernier ayant
refusé, il a été congédié. Le seul motif donné
pour justifier le congédiement était le non-
respect de la politique du collège en matière
d’homosexualité. Lorsque M. Vriend a tenté de
déposer une plainte à la Commission des droits
de la personne de l’Alberta, il a été éconduit
parce que la loi régissant cette commission
n’interdisait pas la discrimination fondée sur
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l’orientation sexuelle. Un juge de première
instance s’est prononcé en sa faveur, concluant
que l’omission de l’orientation sexuelle dans
l’IRPA constituait une violation des droits à
l’égalité prévus dans la Charte canadienne des
droits et libertés. Toutefois, la Cour d’appel de
l’Alberta a infirmé ce jugement.

La Cour suprême du Canada a déclaré, pour sa
part, que la Charte canadienne des droits et libertés

garantissait la protection des gais et des
lesbiennes contre la discrimination. La décision
majoritaire a été conjointement rédigée par
MM. les juges Peter Cory et Frank Iacobucci,
le premier s’étant occupé des questions
relatives à l’application de la Charte, à la qualité
pour agir et à la violation des dispositions
d’égalité de l’article 15, tandis que le second
présentait une analyse de l’application de
l’article premier, un énoncé de la réparation
appropriée et la décision proprement dite.

Le juge Cory a rejeté l’argument de la province
selon lequel le silence de l’IRPA en matière
d’orientation sexuelle était « neutre » et
échappait donc à une analyse fondée sur
l’article 15. Il n’est pas nécessaire de conclure
que les désavantages subis par un groupe dans
la société découlent directement de la loi pour
déclarer que celle-ci établit une distinction
susceptible d’être discriminatoire, a-t-il
souligné. Le « silence » de l’IRPA n’est pas
« neutre », car il permettait que les gais et les
lesbiennes fassent l’objet d’un traitement
différent par rapport à d’autres groupes
défavorisés et aux hétérosexuels. Les autres
groupes sont protégés de la discrimination
fondée sur des motifs susceptibles de les
concerner. Toutefois, l’IRPA omet de protéger
les homosexuels contre la forme de
discrimination à laquelle ils sont le plus
exposés, c’est-à-dire la discrimination fondée

sur leur orientation sexuelle. Le juge a estimé
que si les omissions du législateur échappaient
à une analyse en vertu de l’article 15, les
législatures pourraient facilement contourner
les dispositions de la Charte. Il a conclu qu’une
telle interprétation serait illogique, injuste et
contraire à des décisions précédentes de la
Cour suprême établissant que des dispositions
législatives d’une portée trop limitative
pouvaient donner lieu à de la discrimination.

La province avait également déclaré que
M. Vriend n’avait pas qualité pour contester les
dispositions de l’IRPA relatives à la
discrimination en matière d’accès au logement
ou à des biens et des services. La Cour
suprême a rejeté cet argument, jugeant que
M. Vriend avait qualité pour contester des
dispositions autres que les articles de l’IRPA

portant sur l’emploi. Comme les dispositions
sont semblables et ne dépendent pas d’un
contexte factuel particulier, il n’est pas
nécessaire de produire des éléments de preuve
supplémentaires pour chaque disposition.
M. Vriend avait un intérêt direct à l’égard de
l’exclusion de l’orientation sexuelle de toutes
les formes de discrimination, a estimé la Cour.
Exiger que chaque disposition fasse l’objet d’un
jugement distinct constituerait un gaspillage
des ressources judiciaires, imposerait des délais
et des frais, et exposerait d’éventuels plaignants
à la vulnérabilité personnelle face à la
discrimination.

L’omission de l’orientation sexuelle dans l’IRPA,
à titre de motif de distinction illicite, nie aux
homosexuels le bénéfice et la protection de la
loi de deux manières : d’une part, ils n’ont pas
accès aux recours permettant d’obtenir
réparation en application de l’IRPA et, de
l’autre, ils sont exclus de l’énoncé de politique
du gouvernement contre la discrimination.
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Dans un contexte social plus large, le juge
Cory a évoqué le danger qu’il y a à distinguer
un groupe particulier comme étant moins digne
de protection que d’autres. « Le fait même que
l’orientation sexuelle ne soit pas un motif de
distinction illicite aux termes de l’IRPA, laquelle
constitue le principal énoncé de politique du
gouvernement contre la discrimination, laisse
certainement entendre que la discrimination
fondée sur l’orientation sexuelle n’est pas aussi
grave ou condamnable que les autres formes de
discrimination. On pourrait même soutenir que
cela équivaut à tolérer ou même à encourager
la discrimination contre les homosexuels. En
conséquence, cette exclusion a manifestement
un effet qui constitue de la discrimination. »

Ayant jugé que l’IRPA était contraire aux
dispositions de l’article 15 de la Charte, la Cour
s’est demandée si l’omission de la protection
des droits de la personne constituait une limite
raisonnable imposée aux droits à l’égalité des
gais et des lesbiennes au sens de l’article
premier. Le juge Iacobucci a soutenu qu’en
l’absence d’un argument probant émanant de la
mesure législative elle-même, les
gouvernements doivent établir l’existence
d’objectifs législatifs « urgents et réels » pour
justifier la dérogation à la Charte. Le procureur
général de l’Alberta n’a pas réussi à franchir la
première étape de l’analyse, n’ayant pas établi
que l’omission avait un objectif « urgent et
réel » ou que l’exclusion de l’orientation
sexuelle en tant que motif de distinction illicite
avait un fondement dans l’IRPA, dont l’objectif
était d’assurer l’égalité de tous les citoyens.
Même si un tel fondement existait, l’omission
de l’orientation sexuelle, loin d’être
rationnellement liée à l’objectif de l’IRPA, en est
l’antithèse. Pour le juge Iacobucci, il serait
absurde d’affirmer qu’on peut atteindre
l’objectif de protection contre la discrimination

en excluant un groupe victime d’un
désavantage historique.

Répondant aux préoccupations exprimées
quant à la liberté de religion, la Cour a déclaré
que l’IRPA contient des mécanismes permettant
de pondérer les intérêts rivaux des institutions
religieuses et des homosexuels. L’IRPA prévoit
des moyens généraux de défense lorsque la
discrimination est « raisonnable et justifiable
dans les circonstances » ou lorsqu’elle se
rattache à une exigence professionnelle
justifiée. Par conséquent, l’Assemblée
législative de l’Alberta ne peut prétendre
qu’elle a omis l’orientation sexuelle pour éviter
un conflit avec les droits d’autres groupes
protégés.

La Cour a également répondu à la
condamnation par la Cour d’appel de l’Alberta
de l’intervention des tribunaux dans le
processus législatif. Les critiques soutenaient
depuis longtemps que les tribunaux n’avaient
pas à s’immiscer dans les fonctions
démocratiques des assemblées législatives, mais
la Cour a énergiquement défendu son droit
constitutionnel de remédier aux mesures
gouvernementales injustes. Le juge Iacobucci a
souligné que c’est le pays qui a explicitement
chargé les juges de se prononcer sur la validité
des lois. Pour lui, les tribunaux et le législateur
engagent un « dialogue » lorsqu’ils cherchent à
améliorer les lois, ce qui « loin de nuire au
processus démocratique, [l’enrichit] ».
Il convient de mentionner tout particulièrement
le rejet par la Cour suprême du point de vue
selon lequel les tribunaux doivent laisser
l’initiative au législateur, sous prétexte que les
droits de la personne constituent un domaine
en pleine évolution où il faut procéder par
étapes. La Cour a jugé inacceptable que des
personnes lésées soient obligées d’attendre
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qu’on leur accorde leurs droits à l’égalité.
« À mon avis, a soutenu le juge Iacobucci, on
ne peut demander à des groupes qui sont
depuis longtemps victimes de discrimination
d’attendre patiemment que les gouvernements
en viennent, étape par étape, à protéger leur
dignité et leur droit à l’égalité. Si on tolère que
les atteintes aux droits et aux libertés de ces
groupes se poursuivent pendant que les
gouvernements négligent de prendre des
mesures diligentes pour réaliser l’égalité, les
garanties inscrites dans la Charte ne seront
guère plus que des vœux pieux. »

Comme nous l’avons noté plus haut, la Cour a
décidé de donner à la loi albertaine de
protection des droits de la personne,
maintenant appelée Alberta Human Rights,
Citizenship and Multiculturalism Act, une
« interprétation large » incluant l’orientation
sexuelle, plutôt que de la déclarer
inconstitutionnelle. Le juge John Major a été le
seul à exprimer sa dissidence sur ce point. Tout
en convenant que l’exclusion de l’orientation
sexuelle était contraire à la Charte, il s’est
opposé à ce que la Cour impose sa version de
l’IRPA. À son avis, le gouvernement de
l’Alberta pourrait préférer ne pas du tout avoir
une loi protégeant les droits de la personne
plutôt que d’être obligé d’y inclure une
disposition qu’il ne souhaitait clairement pas y
voir. L’omission de l’orientation sexuelle était
un choix délibéré et non pas le résultat d’un
oubli de l’Assemblée législative de l’Alberta.
Dans ces circonstances, a estimé le juge Major,
la réparation appropriée consistait à annuler
l’Individual’s Rights Protection Act tout en
suspendant la déclaration d’invalidité pendant
un an pour permettre à l’Assemblée législative
de l’Alberta d’y réagir.

Encouragée par la décision de la Cour suprême
dans l’affaire Vriend, la Cour d’appel de
l’Ontario a éliminé un autre obstacle au droit à
l’égalité en milieu de travail des gais et des
lesbiennes par son jugement dans l’affaire
Rosenberg c. Canada (Attorney General). Dans le
passé, les règles fédérales de l’impôt sur le
revenu interdisaient aux employés
homosexuels l’accès à des prestations de
pension égales. En effet, la Loi de l’impôt sur le

revenu n’autorise l’enregistrement d’un régime
de retraite privé auprès de Revenu Canada que
si le régime limite les prestations au survivant à
un conjoint du sexe opposé. Si un régime offre
de telles prestations à des conjoints du même
sexe, il ne peut pas être enregistré, sinon il
risque d’être révoqué. Or, seuls les régimes
enregistrés bénéficient des avantages fiscaux
appréciables. C’est pourquoi beaucoup
d’employeurs refusent de couvrir les conjoints
du même sexe, soutenant qu’un régime n’est
pas rentable sans l’avantage des importants
reports fiscaux qu’assure l’enregistrement.

Dans une décision unanime, la Cour d’appel a
statué que la définition de « conjoint » dans ces
dispositions de la Loi de l’impôt sur le revenu
devait être étendue pour inclure les couples
homosexuels. Cette décision faisait suite au
procès intenté par deux employées du Syndicat
canadien de la fonction publique (SCFP),
Nancy Rosenberg et Margaret Evans, et par le
syndicat lui-même. Le SCFP avait élargi son
régime de pension en 1992 pour étendre les
prestations au survivant aux conjoints du
même sexe de ses employés. Lorsque Revenu
Canada a refusé d’accepter l’extension du
régime, les appelants se sont adressés aux
tribunaux pour obtenir un jugement
déclaratoire portant que, dans son application à
l’enregistrement des régimes de pension, la
définition de « conjoint » dans la Loi de l’impôt
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sur le revenu était contraire à l’article 15 de la
Charte canadienne des droits et libertés.

Toutes les parties ont convenu que la définition
de « conjoint » dans la Loi de l’impôt sur le revenu
était contraire aux dispositions d’égalité de la
Charte. Par conséquent, la Cour n’avait à se
prononcer que sur une seule question : la
violation des droits à l’égalité constitue-t-elle
une restriction « raisonnable et dont la
justification peut se démontrer » en vertu de
l’article premier de la Charte?

Écrivant au nom de la Cour d’appel de
l’Ontario, Mme le juge Rosalie Abella a estimé
que la décision de la Cour suprême dans
l’affaire Vriend avait clarifié l’analyse à laquelle
il fallait procéder en vertu de l’article premier
de la Charte. L’examen doit être centré non pas
sur l’objectif de la mesure législative elle-même
mais sur la restriction qui empiète sur le droit à
l’égalité. Cette distinction revêt une importance
cruciale, car si l’on s’attache plutôt à l’objectif
de la mesure législative, on allège
considérablement la charge qui incombe au
gouvernement pour justifier la restriction.
Dans la deuxième partie du critère énoncé
dans l’arrêt R. c. Oakes, le gouvernement est
tenu de démontrer que les moyens choisis pour
atteindre l’objectif législatif sont raisonnables et
proportionnels à la restriction. [Traduction]
« Il est plus facile de justifier les moyens utilisés
lorsqu’on les considère par rapport à un
objectif large et généralement souhaitable de
politique sociale, a écrit le juge Abella. Il est
plus facile ainsi de justifier des restrictions de
l’égalité, si elles sont subordonnées à un intérêt
social plus général et pressant. » L’objet de la
loi n’est pas pour autant jugé sans
conséquence, a souligné le juge Abella, mais il
constitue davantage le contexte que le centre

de l’analyse fondée sur le critère défini dans
l’arrêt Oakes.

Comme première partie de ce critère, la Cour
devait se prononcer sur la question de savoir si
l’exclusion du régime de pension des
partenaires homosexuels cohabitant avec des
employés membres du régime répondait à un
objectif « urgent et réel ». Comme le fait de
vieillir et de prendre sa retraite ne se limite pas
aux hétérosexuels, le juge Abella a estimé
qu’on ne pouvait qualifier d’« urgent et réel »
l’objectif que poursuivait le gouvernement en
assurant aux seuls couples hétérosexuels une
protection du revenu dans leurs vieux jours.
Les prestations au survivant avaient peut-être
pour objet à l’origine de protéger les droits
économiques des femmes engagées dans des
relations traditionnelles, mais l’exclusion des
homosexuels ne s’en trouve pas pour autant
justifiée. Le juge Abella a fait remarquer que
les conjoints de sexe masculin ou féminin
reçoivent maintenant ces prestations
indépendamment de leurs ressources ou de leur
sexe. Ce sont les préférences de l’employé et la
nature de ses relations qui déterminent si une
autre personne sera son bénéficiaire. La Cour a
donc statué que le gouvernement n’avait pas
satisfait à la première partie du critère Oakes.

Quant à la question de savoir si les moyens
utilisés pour satisfaire à l’objectif étaient
raisonnables, ce qui constitue la deuxième
partie du critère, le juge Abella a déclaré qu’il
était difficile de comprendre le lien logique
entre la protection des conjoints hétérosexuels
contre l’insécurité financière au moment du
décès de leur partenaire et la négation de cette
même protection à des gais et des lesbiennes
qui cohabitent. Dans les deux cas, les
survivants auront été les partenaires d’anciens
employés ayant cotisé au régime et devraient
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donc avoir un droit égal aux prestations. On ne
peut en aucune façon considérer que
l’orientation sexuelle des partenaires survivants
est davantage rattachée à leur droit à une
protection financière payée par leur partenaire
que leur race, leur couleur ou leur origine
ethnique.

Le juge Abella a rejeté l’affirmation du
gouvernement selon laquelle il aurait le droit de
procéder par étapes dans les dossiers touchant
l’égalité. Même si les gouvernements élus
peuvent attendre que les attitudes changent
pour garder la confiance de la population et
préserver leur crédibilité, les tribunaux doivent
être libres de rendre des jugements impartiaux
indépendamment de ces mêmes attitudes. Le
juge Abella a ajouté que l’exclusion des
survivants du même sexe ne se justifiait pas
non plus pour des raisons de coût. Le coût n’est
pas un motif admissible de négation des droits
constitutionnels à l’égalité. De plus, la preuve
produite indiquait que le fait d’étendre les
prestations aux couples homosexuels pourrait
même accroître les recettes de l’État.

Enfin, le juge Abella a déclaré que la définition
de conjoint qui figurait dans la Loi ne
constituait pas un empiétement mineur sur les
droits à l’égalité des homosexuels : par suite de
la négation totale des prestations, on peut
difficilement prétendre que l’exclusion des
couples homosexuels de l’accès aux prestations
au survivant est proportionnelle à l’objectif de
la disposition, qui était d’aider les femmes
engagées dans des relations conjugales
traditionnelles.

En conclusion, le juge Abella a statué que le
gouvernement n’avait pas réussi à prouver que
l’inégalité résultant de la définition de
« conjoint » dans la Loi de l’impôt sur le revenu

constituait une restriction raisonnable ou dont
la justification pouvait se démontrer. La Cour a
donc déclaré la définition inconstitutionnelle et
ordonné que les mots « et du même sexe »
soient tenus pour inclus dans la définition de
« conjoint » figurant dans la Loi de l’impôt sur le
revenu.

Bien que ce jugement n’oblige pas les
employeurs à accorder des prestations de
survivant aux conjoints du même sexe de leurs
employés, la décision de ne pas le faire peut
maintenant être contestée comme mesure
discriminatoire. À titre de partie intervenante
dans l’affaire en question, la Commission
canadienne des droits de la personne peut
maintenant donner suite en toute confiance à
un certain nombre de plaintes, concernant des
employés fédéraux dont les conjoints avaient
été privés de prestations de pension, qu’elle
avait laissées en suspens en attendant qu’une
décision soit rendue en l’espèce. Elle n’est
cependant pas habilitée à enquêter sur des
droits de pension établis en vertu de lois mises
en vigueur avant 1978 [voir Canada (Procureur

général) c. Magee].

Des dispositions de la Charte ont servi à
l’occasion à contrecarrer les droits à l’égalité de
certains plaignants. L’affaire Blencoe c. British
Columbia (Human Rights Commission) en est un
exemple. En 1995, Robin Blencoe, alors
ministre dans le gouvernement de la Colombie-
Britannique, a été accusé de harcèlement
sexuel par une adjointe de son cabinet. Par la
suite, M. Blencoe a été écarté d’abord du
Cabinet provincial, puis du caucus du Nouveau
Parti démocratique. Plus tard au cours de la
même année, deux autres femmes ont déposé à
la Commission des droits de la personne de la
Colombie-Britannique des plaintes contre
M. Blencoe et la Couronne provinciale,
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affirmant qu’elles avaient fait l’objet de
harcèlement sexuel en violation de la loi
intitulée Human Rights Act. L’une des
plaignantes était employée au cabinet de
M. Blencoe, et l’autre l’avait rencontré alors
qu’il agissait à titre de ministre des Sports.
Toutes deux alléguaient qu’il avait essayé de les
toucher et de les embrasser sans qu’elles
l’encouragent ou qu’elles y consentent.

Le processus d’examen des plaintes a
commencé au printemps 1995. Une question
préliminaire relative au respect des délais
prescrits a été réglée en avril 1996, après que
l’avocat de M. Blencoe eut contesté la tenue de
l’enquête, alléguant que les plaintes n’avaient
pas été déposées à temps. Un enquêteur a été
nommé en septembre, et le rapport d’enquête
définitif a été terminé en mai 1997. L’une des
plaintes a été renvoyée à un tribunal, qui devait
en entreprendre l’examen en mars 1998. En
tout, il y aurait eu un délai de trente mois entre
le dépôt de la plainte et son audition par un
tribunal.

En novembre 1997, M. Blencoe a demandé une
ordonnance interdisant l’audition de la plainte
présentée contre lui sur la base d’un retard
indu. La Cour devait se prononcer sur la
question de savoir si l’article 7 de la Charte
canadienne des droits et libertés protégeait les
intimés contre un retard déraisonnable dans les
affaires reliées aux droits de la personne. Cet
article interdit de porter atteinte au droit de
chacun à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa
personne, si ce n’est conformément aux
principes de justice fondamentale. Il n’est
ordinairement invoqué que dans des poursuites
criminelles. Cela dit, la majorité des juges de la
Cour d’appel de la Colombie-Britannique a
statué que, dans l’affaire en question,
M. Blencoe avait été privé des droits que lui

confère la Charte, et a suspendu l’instance
engagée contre lui.

Écrivant au nom de la majorité, le juge en chef
McEachern a conclu qu’un délai de trente mois
était excessif. [Traduction] « À mon avis, a-t-il
écrit, un délai de plus de trente mois entre la
date des plaintes et l’audition sur le fond est
beaucoup trop long. Si M. Blencoe avait été
poursuivi au criminel pour ce genre d’agression
sexuelle, l’accusation aurait fort probablement
été retirée pour cause de retard indu. » Compte
tenu de la simplicité des faits et de la gravité
des allégations, le manque de ressources de la
Commission ne pouvait excuser le retard.
Selon le juge en chef, [Traduction] « les
allégations de ce genre, qui sont susceptibles de
détruire tant la réputation que la vie sociale et
économique d’un intimé, doivent faire l’objet
d’une prompte attention. Si ce n’est pas le cas,
le fardeau du retard indu ne peut être imposé
exclusivement à l’intimé et la suspension de
l’instance représente, dans bien des cas, la seule
réponse judiciaire appropriée. »

Le juge en chef McEachern a noté que
M. Blencoe avait perdu carrière, fortune,
réputation et paix de l’esprit depuis que les
allégations de harcèlement avaient été rendues
publiques. La Commission a soutenu que le
préjudice subi par M. Blencoe était dû non pas
à la procédure relative aux droits de la
personne, mais plutôt aux mesures prises par le
premier ministre de la province, qui l’avait
démis de ses fonctions, et à l’intérêt que
l’affaire avait suscité dans les médias. Le juge a
toutefois déclaré que, dans le cas de
M. Blencoe, le retard excessif avait aggravé la
situation. Se fondant sur l’arrêt de la Cour
suprême du Canada dans l’affaire Rodriguez c.

Colombie-Britannique, il en a conclu que
l’aggravation d’une situation pouvait
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déclencher la protection du droit à la sécurité
de sa personne en vertu de l’article 7.

Le juge en chef McEachern a fait observer que
l’application de l’article 7 de la Charte dans un
contexte non criminel comportait des
difficultés considérables parce que la Cour
suprême ne s’était pas encore prononcée sur la
question. Il a reconnu que les points de vue à
cet égard étaient divergents. Pour lui,
cependant, si les plaignants dans les causes
d’agression sexuelle au criminel peuvent
invoquer la protection de l’article 7, alors les
mis en cause dans les auditions de plaintes de
harcèlement sexuel [Traduction] « qui subissent
une intrusion prolongée dans les détails intimes
de leur vie sur la base d’accusations qui n’ont
pas encore été prouvées, doivent également
pouvoir bénéficier de la même protection. Bien
que la stigmatisation et le préjudice général
auxquels ils sont exposés ne soient pas les
mêmes, ils sont analogues. »

Après avoir passé la jurisprudence en revue, le
juge en chef McEachern a estimé qu’il n’y avait
pas de précédents clairs. Il a décidé de s’en
remettre à ce qu’il a appelé la nouvelle
orientation de la Cour suprême du Canada,
selon laquelle l’article 7 s’applique, sous la
rubrique de la liberté et de la sécurité de la
personne, pour protéger tant la vie privée que
la dignité des citoyens contre [Traduction] « la
stigmatisation découlant d’une humiliation et
d’une dégradation prolongées et indues comme
celles subies par M. Blencoe ». Il a déclaré que
la procédure judiciaire avait des limites : la
dignité humaine, même dans le cas d’un
délinquant, ne saurait être compromise
pendant une période indûment longue. Ayant
estimé que l’article 7 s’appliquait en l’espèce, le
juge a conclu que le retard indu qui s’était
produit et le préjudice subi par M. Blencoe

étaient contraires aux principes de justice
fondamentale.

Le juge a pris soin de souligner que la
jurisprudence pénale relative au retard
déraisonnable ne pouvait s’appliquer dans
toutes les affaires reliées aux droits de la
personne. À certains égards, le cas de
M. Blencoe était exceptionnel. Il s’agit d’une
personnalité publique dont la carrière politique
a été détruite et qui a souffert de dépression
par suite de la perte de sa réputation, de son
emploi et de ses économies. Le juge a noté que
le retard de trente mois était nettement
excessif, compte tenu de la gravité de
l’accusation et de la simplicité des faits, de sorte
qu’aucun critère ne permettrait de le trouver
raisonnable. Il faudrait cependant un critère
plus perfectionné pour établir le caractère
déraisonnable du retard dans un cas limite. La
poursuite de l’instance aurait privé encore
davantage M. Blencoe de ses droits en vertu de
la Charte. La procédure engagée contre lui a
donc été suspendue.

Il est peu probable que les différentes
commissions des droits de la personne au
Canada, qui sont aux prises avec un arriéré de
plaintes, abandonnent purement et simplement
les affaires qui remontent à plus de trente mois.
Les mis en cause auront toutefois la possibilité,
à titre individuel, d’invoquer la violation de
leurs droits en vertu de l’article 7 de la Charte si
leur enquête est retardée. L’application de
l’article 7 dans un contexte de droit civil,
comme celui des droits de la personne,
demeure incertaine. La Commission des droits
de la personne de la Colombie-Britannique se
propose d’interjeter appel de la décision devant
la Cour suprême. La Commission canadienne
des droits de la personne a demandé à être
admise comme partie intervenante dans
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l’affaire, de même que plusieurs autres
commissions des droits de la personne et
groupes intéressés.

Règlement des plaintes

Race, couleur, origine nationale ou ethnique

En 1997, un tribunal des droits de la personne
concluait que le ministère de la Santé avait fait
preuve de discrimination contre ses employés
membres de minorités raciales, en omettant de
les promouvoir à des postes de niveau
supérieur. La plainte qui a abouti à cette
décision clé avait été déposée par un organisme
de relations interraciales dirigé par le Dr Shiv
Chopra. Malheureusement, la plainte reliée
aux droits de la personne déposée par le
Dr Chopra, à titre personnel, n’a pas connu un
dénouement aussi favorable. Un autre tribunal
avait conclu, la même année, que les supérieurs
du Dr Chopra avaient mal agi envers lui, mais
que rien ne prouvait que le racisme y était pour
quelque chose. Le Dr Chopra et la Commission
ont fait appel de cette décision et, en avril 1998,
la Cour fédérale l’a annulée et a ordonné au
Tribunal canadien des droits de la personne de
réexaminer l’affaire Chopra c. ministère de la

Santé nationale et du Bien-être social.

Le 6 septembre 1992, le Dr Chopra avait
déposé une plainte contre le ministère de la
Santé nationale et du Bien-être social,
désignation sous laquelle était alors connu
Santé Canada, alléguant que sa race était l’un
des motifs pour lesquels le Ministère ne l’avait
pas promu au poste de directeur du Bureau des
médicaments humains prescrits. Un tribunal a
conclu que « la conduite équivoque, voire
contradictoire, de la direction dénote une
insensibilité à l’égard des employés en général
et un manque de clarté à l’égard du

perfectionnement professionnel », mais qu’elle
ne résultait pas d’un traitement différentiel
interdit par la Loi canadienne sur les droits de la
personne. Plus important encore, le tribunal n’a
pas autorisé la Commission à présenter, comme
preuves circonstancielles, des statistiques
révélant une nette sous-représentation des
membres de minorités visibles dans les postes
supérieurs de gestion à Santé Canada. Il a
déclaré non recevables les preuves de
discrimination systémique dans une affaire où
le plaignant soutient avoir fait l’objet de
discrimination à titre individuel.

Dans sa décision, la Section de première
instance de la Cour fédérale a souligné
l’importance des preuves circonstancielles dans
les causes de discrimination raciale, affirmant
que la représentation des minorités visibles en
milieu de travail constitue un élément essentiel
de telles preuves, même dans des cas de
discrimination individuelle. Pour la Cour, le
tribunal a commis une erreur en refusant aux
plaignants l’autorisation de présenter, à titre de
preuves circonstancielles, des statistiques
tendant à établir d’une façon générale
l’existence d’un schéma systémique de
distinctions injustifiées et permettant de croire
qu’il y avait probablement eu discrimination en
l’espèce.

M. le juge Richard a statué que rien ne
permettait de conclure que l’acceptation de ce
genre de preuve porte effectivement préjudice
à l’intimé. Il a cité deux autorités selon
lesquelles les statistiques constituent une forme
de preuve circonstancielle dont on peut tirer
des conclusions quant à une éventuelle
conduite discriminatoire, parce qu’elles
peuvent montrer que les employeurs prennent
des décisions subjectives et discrétionnaires
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d’une manière discriminatoire. Santé Canada a
fait appel de la décision.

En mars, un tribunal d’appel a ordonné à Santé
Canada de mettre en place de nouvelles
politiques concernant les aliments et drogues,
qui n’établissent pas de distinctions injustes
entre les marchands sur la base de leur race ou
de leur origine ethnique. La décision rendue
dans l’affaire Bader c. Canada (ministère de la

Santé nationale et du Bien-être social) infirme
l’ordonnance d’un tribunal des droits de la
personne qui avait rejeté des allégations selon
lesquelles le Ministère avait agi d’une façon
discriminatoire envers les marchands qui, sans
être eux-mêmes d’origine chinoise, vendaient
des produits chinois à base d’herbes
médicinales. David Bader affirmait que le
Ministère appliquait le règlement de la Loi sur

les aliments et drogues régissant l’importation et la
vente de certains aliments de santé et
préparations d’herboristerie plus sévèrement à
l’égard des marchands d’aliments de santé
d’origine caucasienne qu’à l’égard des
marchands d’origine chinoise.

Le tribunal de première instance avait jugé que
M. Bader avait qualité pour présenter la
plainte et avait droit à une réparation en vertu
de la Loi, même si les répercussions directes des
pratiques discriminatoires alléguées
s’exerçaient sur une personne morale, Don
Bosco Agencies Ltd., plutôt que sur lui-même.
Le tribunal d’appel a accepté ce point de vue,
déclarant que la Loi canadienne sur les droits de la
personne devait être interprétée d’une manière
large et libérale et qu’il serait injuste de
soustraire certains cas de discrimination à
l’application de la Loi simplement parce que le
plaignant exerçait ses activités par l’entremise
d’une société fermée. Le critère de la
« conséquence suffisamment directe et

immédiate » a été satisfait parce que les intérêts
de David Bader, qui est actionnaire,
administrateur et président de la société Don
Bosco Agencies Ltd., et de sa société se
confondent et qu’il est impossible de faire la
distinction entre des mesures prises contre
M. Bader ou contre son entreprise. Lorsque la
partie effectivement lésée n’a pas la possibilité
de faire reconnaître ses droits et qu’il n’y a pas
d’autre moyen raisonnable et efficace de
trancher la question, on ne devrait pas
empêcher l’intéressé de se prévaloir des recours
prévus dans la Loi à cause de l’existence de sa
propre entreprise.

En outre, le tribunal d’appel a conclu, comme
le tribunal de première instance, que M. Bader
avait produit une preuve prima facie de
discrimination fondée sur la race et l’origine
ethnique dans l’application du règlement. La
question essentielle qui se posait était de savoir
si le ministère intimé avait réussi à présenter
une défense de motif justifiable. Pour le
tribunal de première instance, même si la
politique du Ministère consistant à ne pas
appliquer le règlement à la communauté
ethnique chinoise reposait sur des hypothèses,
celles-ci n’étaient pas sans fondement. En
estimant qu’il y avait peu de risque dans le cas
des détaillants ethniques, le Ministère
supposait, en effet, que ceux-ci ne vendaient
des produits chinois qu’aux membres de leur
propre communauté, qui savaient comment les
utiliser comme il faut.

Le tribunal d’appel a statué que le tribunal de
première instance avait commis une erreur de
droit en acceptant ces hypothèses. Les
éléments de preuve présentés à l’appui de
l’application d’une politique attribuant un
« faible risque » aux importateurs et aux
détaillants d’origine chinoise n’étaient pas
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d’une qualité et d’un poids suffisants pour
constituer un motif justifiable. Les éléments de
preuve présentés étaient presque tous fondés
sur des impressions, et le tribunal de première
instance a commis une erreur en basant ses
conclusions sur des preuves de cette nature et
de cette qualité. En se fondant exclusivement
sur des perceptions et des opinions, le
Ministère offrait une information subjective
non corroborée pour satisfaire aux exigences
d’un critère objectif.

Le tribunal d’appel s’est également élevé contre
la politique de mise en application adoptée par
le Ministère. Il a estimé qu’au regard de la
preuve produite, le tribunal de première
instance s’était trompé en concluant que le
Ministère faisait une utilisation objectivement
raisonnable de ses ressources en concentrant
celles-ci au niveau de l’importation « alors qu’il
y avait abondance d’éléments de preuve
confirmant que les activités d’application de la
Loi de la [Direction générale de la protection
de la santé] au niveau des importations se
traduisait dans les faits par l’octroi d’un
traitement préférentiel aux importateurs
ethniques chinois ». Le tribunal a commis une
erreur lorsqu’il en est venu à la conclusion que
s’il y avait une différence, elle se situait entre
l’application de la Loi aux points d’entrée par
rapport à son application au niveau du détail
alors que, dans les faits, la différence était
fondée sur l’appartenance ethnique des
personnes en cause. De plus, le tribunal de
première instance avait commis une erreur en
jugeant que le Ministère appliquait également
la Loi aux importateurs ethniques chinois et à
M. Bader, au niveau de l’importation, « alors
qu’en fait la preuve démontre que c’est plutôt
le contraire qui se produisait. »

Le tribunal de première instance n’avait pas
non plus tenu compte du manque de bonne foi
des responsables de la Direction générale de la
protection de la santé (DGPS) dans leur
traitement des produits d’herboristerie chinois
et, en particulier, du « don quai ». La preuve
indiquait que bon nombre des produits des
importateurs et des détaillants ethniques
chinois contenaient des substances nocives
telles que le plomb, l’arsenic et la codéine.
Compte tenu des graves dangers pour la santé
que certains de ces produits présentaient, « il
est donc difficile de prêter foi aux affirmations
de la DGPS qu’elle a adopté ces politiques et
pratiques avec la conviction sincère qu’elles
favorisaient une application satisfaisante de la
Loi et de ses règlements ». En adoptant sa
politique soi-disant de « faible risque », la
DGPS n’agissait ni dans l’intérêt du public ni
dans celui de la communauté ethnique chinoise.
Par conséquent, la politique concernant
l’évaluation du risque et celle qui régissait la
mise en œuvre du règlement ne satisfaisaient
pas au critère du motif justifiable.

Le tribunal d’appel a jugé que la vaste gamme
de mesures de réparation proposées était
justifiée parce que la discrimination s’était
produite dans un organisme du gouvernement
qui a le mandat de protéger la santé du public.
Il a ordonné à Santé Canada de mettre en place
des politiques et des pratiques destinées à
mettre un terme, dans l’application de la Loi sur
les aliments et drogues, aux distinctions selon la
race et l’origine ethnique dans l’industrie des
produits d’herboristerie et des herbes
médicinales. Il a également ordonné au
Ministère de cesser l’application inégale de la
Loi selon l’origine du produit ou l’appartenance
ethnique des consommateurs.
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Le tribunal a en outre ordonné au ministre de
la Santé de prendre les mesures nécessaires à la
mise en place d’un système national d’examen
de ses politiques et pratiques d’application de
la Loi et de ses stratégies de contrôle du
commerce des herbes médicinales et des
préparations d’herboristerie, en vue d’éliminer
les motifs de distinction fondés sur l’origine
ethnique du commerçant, du produit ou du
consommateur. Le Ministère doit aussi mettre
au point une stratégie d’application de la Loi
qui soit neutre d’un point de vue racial et la
diffuser dans un délai de 90 jours au moyen
d’une lettre à la profession. M. Bader a fait
appel de la décision du tribunal de ne pas lui
accorder de dommages pour préjudice moral.

En 1998, deux plaintes présentées par
l’Assemblée des chefs du Manitoba (ACM) ont
été réglées grâce à des ententes qui permettront
d’accroître les possibilités d’emploi pour les
Autochtones. En juillet, les Lignes aériennes
Canadien International et l’Assemblée des
chefs du Manitoba ont signé un accord
prévoyant la mise en œuvre d’un plan d’action
quinquennal complet d’équité en matière
d’emploi destiné à augmenter la représentation
des Autochtones dans toutes les catégories
professionnelles de l’effectif de la compagnie
aérienne. Canadien International s’efforcera en
particulier de porter à 3 % son niveau de
recrutement d’employés autochtones, au moyen
de mesures de recrutement dans les
collectivités autochtones et de consultations
permanentes avec l’ACM. Cet accord règle une
plainte présentée par l’ACM en 1990, alléguant
que les politiques et pratiques d’emploi de
Canadien International privaient les
Autochtones d’occasions d’emploi pour des
motifs fondés sur la race, la couleur et l’origine
ethnique ou nationale.

Une seconde plainte présentée la même année
contre le Chemin de fer Canadien Pacifique
(CFCP) a été réglée en octobre sur la base de
conditions semblables, notamment un objectif
de recrutement de 3 %, des mesures de
recrutement externe et des consultations
permanentes avec l’ACM. Le CFCP a
également accepté de transmettre à l’Assemblée
des renseignements sur le travail offert à
contrat. La Commission suivra la mise en
œuvre des deux règlements au cours des cinq
prochaines années.

Âge

Dans un monde du travail qui évolue
rapidement, un nombre croissant de Canadiens
d’âge moyen s’exposent aujourd’hui à la
discrimination parce que les employeurs ont
tendance à dévaluer l’expérience et la
compétence des travailleurs d’âge mûr. Dans
une récente décision, Singh c. Statistique Canada,
un tribunal des droits de la personne vient de
reconnaître que les candidats qualifiés les
moins jeunes ont beaucoup à offrir et qu’ils ne
devraient pas être privés d’avancement sur la
base de leur âge.

Surendar Singh a été engagé à Statistique
Canada en 1981 comme commis de bureau. En
1985, il a commencé à poser sa candidature à
des postes de niveau d’entrée ES-01 dans
l’espoir de faire carrière comme économiste.
Bien que ses titres et compétences n’aient
jamais été mis en cause, son âge a influé sur le
résultat de ses démarches. Malgré tous ses
efforts, M. Singh n’a pas réussi à obtenir un
poste permanent d’économiste subalterne. Il a
déposé une plainte auprès de la Commission
canadienne des droits de la personne, alléguant
que son employeur avait fait preuve de
discrimination à son égard, sur la base de son
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âge et de sa race. Originaire des Indes
orientales, M. Singh avait alors 47 ans.

Bien que le tribunal ait rejeté le volet de la
plainte relié à la race, il a conclu que l’âge avait
joué un rôle dans la décision de Statistique
Canada de ne pas inscrire M. Singh sur la liste
d’admissibilité d’un concours auquel il s’était
classé deuxième, malgré une pénurie générale
de candidats qualifiés. Il a été établi que, vers
la fin des années 80, Statistique Canada
s’inquiétait du vieillissement de son effectif de
cadres et avait entrepris de recruter des
employés plus jeunes. Statistique Canada a
affirmé que l’âge de M. Singh n’avait joué
aucun rôle dans sa décision, mais la preuve
statistique présentée « offrait une preuve
circonstancielle éclatante d’une prédisposition
organisationnelle contre la promotion de
candidats internes plus âgés à des postes du
groupe ES ». Le tribunal a conclu que « le fait
de ne pas mettre le nom de M. Singh sur une
liste d’admissibilité s’expliquait en partie parce
que, à l’âge de 43 ou 44 ans, M. Singh ne
correspondait pas au profil des recrues de
niveau ES-01 que Statistique Canada
prônait ». Le tribunal a noté que rien ne
garantissait que M. Singh aurait eu un poste
d’économiste subalterne si son nom avait été
inscrit sur la liste d’admissibilité. Cet élément a
servi à l’évaluation quantitative des dommages.

À titre de réparation, la Commission et
M. Singh avaient demandé une nomination à
un poste d’économiste ES-03. Le tribunal a
déclaré qu’il devait être convaincu que le
plaignant aurait eu des chances sérieuses
d’occuper un tel poste en l’absence de
discrimination. Dans les circonstances, il a
conclu que M. Singh aurait probablement
obtenu un poste ES-01 à un moment
quelconque au cours de la période de validité

de la liste d’admissibilité, mais qu’il n’était pas
du tout certain qu’il aurait accédé à un poste
ES-03. Le tribunal a ordonné à Statistique
Canada d’accorder à M. Singh, à la première
occasion, un poste d’économiste au niveau
d’entrée et de lui verser la différence entre son
salaire et le salaire qu’il aurait gagné s’il avait
été promu le 2 août 1989, date représentant le
milieu de la période de validité de la liste
d’admissibilité. Statistique Canada a également
reçu l’ordre de rajuster en conséquence la
pension et les autres avantages sociaux de
M. Singh et de lui verser une indemnité
spéciale de 3 000 $. Statistique Canada a
présenté une demande de contrôle judiciaire à
la Cour fédérale.

Sexe

Une étude du harcèlement sexuel parrainée par
la Commission a abouti à une série de
recommandations, dont l’une invite notamment
la Commission à interpréter les preuves
circonstancielles d’une manière très large et
très libérale, en portant une attention
particulière aux circonstances de l’incident qui
a donné lieu à une plainte de harcèlement
sexuel. Malheureusement, les efforts déployés
dans ce sens par la Commission ne réussissent
pas toujours, comme en témoigne la décision
dans l’affaire Franke c. Forces armées canadiennes.
Kimberley Franke alléguait avoir été victime
de harcèlement sexuel pendant son service
dans les Forces canadiennes et fait l’objet d’un
traitement différentiel défavorable lorsqu’elle a
commencé à se plaindre du harcèlement, ce qui
a finalement mis un terme à sa carrière
militaire et l’a obligée à recevoir des soins
psychiatriques.

Dans une décision avec avis minoritaire, le
tribunal a conclu, en se fondant sur l’opinion
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d’un psychiatre des Forces canadiennes, que la
preuve produite n’était pas suffisante pour
établir que la caporale Franke avait été victime
de harcèlement sexuel ou de pratiques
discriminatoires fondées sur le sexe. Malgré le
témoignage de trois amies de la plaignante, qui
ont confirmé qu’elle leur avait fait part de
préoccupations à l’époque, le tribunal a estimé
qu’elle n’avait pas considéré les commentaires
et les gestes de ses supérieurs comme du
harcèlement sexuel au moment où ils avaient
été faits. Selon la majorité des membres du
tribunal, elle avait présenté sa plainte reliée aux
droits de la personne pour se venger des
mesures disciplinaires qui lui avaient été
imposées par suite de son « comportement
irrespectueux » envers les membres du comité
de la tenue vestimentaire et non, comme elle l’a
prétendu, parce qu’elle avait rejeté « les
badinages à connotation sexuelle qui, selon
elle, faisaient partie de la routine quotidienne »
à son bureau.

La majorité des membres du tribunal a jugé
que la plaignante n’avait pas fait l’objet d’un
traitement différent et que ses supérieurs
avaient réagi « presque unanimement en termes
mesurés » en dépit du fait que sa
correspondance révèle, dans l’ensemble, « une
attitude de mépris à l’égard de ceux avec
lesquels elle travaille ». Après avoir pris
connaissance de trois remarques qu’auraient
faites ses supérieurs, la majorité a conclu ou
bien qu’elles n’avaient pas influé sur les
décisions des superviseurs, ou bien que la
plaignante les avait mal interprétées. Quant à
l’ordre que la caporale Franke avait reçu « de
se mettre sous observation médicale et
évaluation psychiatrique », la majorité a trouvé
que le colonel MacGee, qui avait donné l’ordre
en question, avait ainsi témoigné d’une

préoccupation raisonnable au sujet de son état
de santé mentale.

Dans son opinion dissidente, la présidente du
tribunal a jugé que la plaignante avait trouvé
les propos déplacés au moment où ils avaient
été tenus et qu’il appartenait au décideur et
non à un psychiatre de déterminer s’il y avait
eu harcèlement. De plus, la réaction de la
plaignante était conforme à « la nature de
l’environnement militaire et la structure des
grades [qui] imposent à un militaire subalterne
des limites, lorsqu’il s’agit de confronter un
officier supérieur. Dans le contexte militaire,
on s’attend que les soldats, sans égard au sexe,
se soumettent à l’autorité et au grade
supérieurs. »

Selon la présidente du tribunal, les incidents
qui se sont produits — propos concernant la
« sexétaire » et l’épithète de « biker mama »,
présentation d’une carte postale représentant
une femme aux seins nus, questions d’un
officier supérieur sur les habitudes de sortie de
la plaignante et sur sa situation financière —
ont empoisonné son milieu de travail et « mis
en branle une spirale descendante, dans ses
relations avec ses superviseurs », qui a mené à
un avertissement écrit pour insubordination
envers le comité de la tenue vestimentaire.
« L’avertissement écrit est devenu un maillon
dans cette chaîne d’événements et la
plaignante, fort raisonnablement, y a vu une
punition parce qu’elle n’avait su accepter le
statu quo. » Considérés globalement, ces
incidents constituaient une preuve suffisante
pour qu’une personne raisonnable conclue au
harcèlement sexuel.

La présidente a également estimé que la
caporale Franke avait été traitée différemment
après s’être plainte du harcèlement. La
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plaignante a été soumise à une surveillance
étroite et, lorsqu’elle s’en est plainte, elle a été
sévèrement et injustement critiquée, à la suite
de quoi on a recommandé qu’elle soit soumise à
une évaluation psychiatrique. La
recommandation de la personne chargée de
l’enquête sur sa plainte de harcèlement, qui
proposait qu’elle soit « placée sous surveillance
étroite et directe et, de façon régulière,
officiellement mise en garde concernant son
rendement, sa conduite et sa réaction aux
ordres », est incompatible avec la conclusion de
l’enquêteur « selon laquelle la plainte avait été
logée de bonne foi [et] a pénalisé la plaignante
parce qu’elle a essayé de bonne foi d’éliminer
des lieux de travail le harcèlement sexuel. » La
présidente du tribunal a noté, par ailleurs, que
la plaignante n’était pas elle-même sans
reproche. Toutefois, elle s’est fondée sur la
décision dans l’affaire Pitawanakwat pour établir
que la discrimination avait joué un rôle dans les
décisions ou les mesures prises par les Forces
canadiennes, même si elle n’en avait pas
constitué le seul motif, et que c’était là « une
preuve suffisante que [la plaignante] a fait
l’objet d’une discrimination illicite » alors
qu’elle était étroitement surveillée et exposée à
des critiques déraisonnables. Dans les
circonstances, la présidente aurait accordé à la
plaignante deux années de salaire perdu et des
dommages de 5 000 $ pour préjudice moral.

La Commission a fait appel de la décision. Elle
estime qu’en concentrant son attention sur la
conduite de la plaignante, la majorité des
membres du tribunal a perdu de vue les
circonstances qui ont entouré cette conduite et
ne s’est pas suffisamment préoccupée de
l’obligation qu’ont les Forces canadiennes de
réagir d’une manière juste et impartiale aux
plaintes de harcèlement sexuel.

Il convient de signaler, à ce chapitre, un
développement plus positif : les Forces
canadiennes ont consenti à instaurer un
programme spécial de formation
antiharcèlement à l’intention des cadets. Cette
mesure s’inscrit dans le cadre du règlement
d’une plainte déposée auprès de la Commission
canadienne des droits de la personne par
Harmony Poirier, qui faisait partie des Cadets
royaux. Dans le cadre de ce règlement, les
Forces ont accepté d’élaborer un programme
de formation adapté à l’âge des stagiaires pour
prévenir le racisme et le harcèlement sexuel,
ainsi qu’une politique s’appliquant aux Cadets
à cet égard. Le programme de formation sera
mis en œuvre à l’échelle nationale à partir de
septembre 1999. Les Forces canadiennes ont
également convenu de le soumettre à l’examen
de la Commission canadienne des droits de la
personne, avant de le mettre en œuvre.

En 1989, Leila Paul, reporter et présentatrice
des nouvelles en fin de semaine à la Société
Radio-Canada (SRC), avait déposé à la
Commission une plainte contre son employeur
après qu’une jeune femme eut été choisie pour
présenter les informations de fin de soirée.
Alors âgée de 44 ans, Mme Paul affirmait être
victime d’une distinction injuste fondée sur
l’âge et le sexe, compte tenu qu’une collègue
beaucoup moins expérimentée, âgée de 27 ans,
avait obtenu l’emploi. Après des années de
contestations judiciaires, un rapport d’enquête
basé en partie sur des entretiens avec Mme Paul
et avec des employés et d’anciens employés de
la SRC a finalement été présenté en 1996. Le
rapport concluait que, dans le climat qui
existait à la SRC, un homme était considéré en
soi plus crédible qu’une femme, surtout pour
présenter des informations au cours d’une
émission en solo. Par la suite, la Commission
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avait décidé de convoquer un tribunal pour
examiner la plainte de Mme Paul. La SRC a
alors demandé un contrôle judiciaire de cette
décision, contestant la compétence de la
Commission et alléguant que le rapport
d’enquête était incomplet et partial.

La Cour fédérale a statué que la Commission
pouvait tenir compte d’une décision arbitrale
faisant suite à un grief, mais qu’elle était en
même temps habilitée à examiner une plainte
même si celle-ci avait été rejetée par un arbitre
ou si le plaignant avait décidé de ne pas aller
jusqu’au bout du processus de règlement des
griefs, comme dans le cas considéré. La
décision de la Cour suprême du Canada dans
l’affaire Weber, d’après laquelle un arbitre a
compétence exclusive pour trancher des
différends découlant d’une convention
collective, ne s’applique pas dans tous les cas.
La décision Weber ne portait pas sur une
situation où le législateur avait donné à une
autre partie un droit d’intervention concurrent.
De plus, le paragraphe 41(1) de la Loi
canadienne sur les droits de la personne habilite la
Commission à accepter ou à refuser l’examen
d’une plainte découlant d’une convention
collective.

La Cour a soutenu que la preuve n’était pas
suffisante pour justifier la constitution d’un
tribunal. La preuve de l’existence, à la Société
Radio-Canada, d’une tendance générale
favorisant les jeunes présentateurs de nouvelles
n’est pas un motif suffisant pour que la
Commission demande la formation d’un
tribunal. Une telle décision doit se fonder sur
des faits concrets pouvant être reliés aux
allégations de Mme Paul. Des indices suggérant
l’existence d’un problème dans un secteur
d’activité donné ne peuvent constituer, au
mieux, que des preuves corroborantes.

Mme le juge Tremblay-Lamer a estimé que la
Commission avait mené une enquête
« partiale » parce que le rapport d’enquête
omettait de mentionner des renseignements
pertinents. La Cour a énuméré six omissions
« importantes » dans le rapport d’enquête sur
lequel s’est fondée la décision de convoquer un
tribunal, notamment que le nom de Mme Paul
ne figurait pas dans la liste restreinte des
candidats retenus en sélection finale pour
l’emploi, que son rendement avait été jugé
médiocre avant le concours, que les personnes
interrogées ne croyaient pas que son âge ou
son sexe étaient en cause et que la plaignante
n’avait pas fait mention de discrimination
fondée sur l’âge ou le sexe dans les griefs
internes qu’elle avait présentés. Le juge
Tremblay-Lamer n’a pas cru utile de renvoyer
l’affaire à la Commission pour réexamen,
estimant qu’après dix ans, il était temps de
mettre fin au litige. Mme Paul a interjeté appel.

Parité salariale

Depuis 1978, il est discriminatoire, en vertu de
la Loi canadienne sur les droits de la personne, de
verser à une femme un salaire inférieur à celui
d’un homme si elle exerce des fonctions
équivalentes. Toutefois, ce n’est qu’en juillet
1998 qu’un tribunal a rendu une décision
comportant un examen approfondi du sens, de
la portée et de l’application des dispositions de
la Loi relatives à la parité salariale. La décision
rendue dans l’affaire Alliance de la fonction

publique c. Conseil du Trésor renferme
d’importantes conclusions sur des questions
clés liées à la parité salariale, comme la
méthodologie à employer pour calculer les
rajustements paritaires, la longueur de la
période de rétroactivité à accorder et
l’opportunité de verser de l’intérêt sur les
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rajustements et des indemnités pour préjudice
moral.

Cette décision répond à l’une des cinq plaintes
de disparité salariale présentées par l’Alliance
de la fonction publique du Canada (AFPC)
depuis 1984. L’Alliance soutenait que les
commis, les secrétaires, les bibliothécaires, les
préposés au traitement des données, le
personnel hospitalier et les employés de soutien
de l’enseignement travaillant dans les
catégories professionnelles les moins payées de
la fonction publique fédérale avaient
systématiquement été sous-rémunérés, en
contravention de la Loi canadienne sur les droits de
la personne. Plus de 85 % des employés en
question sont des femmes, et 80 % gagnent
moins de 30 000 $ par an.

Entre 1985 et 1989, le Conseil du Trésor et
l’AFPC ont entrepris conjointement une étude
pour déterminer s’il existait dans la fonction
publique des différences de salaire fondées sur
le sexe. L’étude sur la parité salariale a
commencé par l’envoi de 5 000 questionnaires
aux employés de 52 groupes professionnels.
Les résultats ont révélé l’existence d’un vaste
écart entre les hommes et les femmes exerçant
des fonctions équivalentes. Les deux parties ne
s’étant pas entendues sur la fiabilité des
conclusions, l’étude a abouti à l’impasse en
1990.

En mars de la même année, le Conseil du
Trésor a décidé unilatéralement de rajuster le
salaire des secrétaires et des commis pour
combler l’écart et leur a versé des rajustements
salariaux annuels, avec rétroactivité à partir de
1985. L’Alliance de la fonction publique a
déclaré que ces versements étaient insuffisants
et a déposé une deuxième plainte générale
auprès de la Commission canadienne des droits

de la personne. Après enquête, la Commission
a conclu que, pour combler l’écart, le
gouvernement devait payer des sommes
supplémentaires aux employés et a renvoyé la
plainte à un tribunal des droits de la personne.
En 1996, une première décision du tribunal
établissait que l’étude sur la parité salariale
constituait une base raisonnable pour
déterminer si la discrimination salariale
persistait.

La décision rendue par le tribunal en juillet
1998 revêt de toute évidence un caractère
historique. D’une importance et d’une portée
sans précédent au Canada, elle établit
clairement tant les principes que la pratique en
matière de parité salariale. Selon le tribunal,
l’article 11 de la Loi canadienne sur les droits de la
personne vise à corriger la discrimination
salariale systémique— c’est-à-dire la
discrimination fondée sur le sexe qu’on trouve
dans les régimes de rémunération — qui fait
que des salaires inégaux sont versés aux
femmes exécutant des fonctions équivalentes à
celles d’employés de sexe masculin. Comme il
est dit dans la décision, « [l]’article 11 de la Loi
constitue une tentative de remédier à ce qui
était devenu un problème de justice sociale. Le
but fondamental de la Loi consiste à donner
effet au principe de l’égalité qui, à notre avis,
favorise le traitement égal du travail des
femmes et du travail des hommes. Nous
croyons donc que l’article 11 vise à corriger
une disparité salariale entre les employés de
sexe masculin et de sexe féminin qui exercent
des fonctions équivalentes. Lorsque les
fonctions sont réputées être d’égale valeur, le
salaire versé devrait être le même. »

Le Conseil du Trésor a soutenu que l’article 11
imposait au plaignant de prouver que la
disparité salariale était « causée » par la
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discrimination fondée sur le sexe et non par un
autre motif. Le tribunal a explicitement rejeté
cette approche parce qu’elle ne comportait pas
d’examen systémique de la manière dont
l’employeur envisage la valeur du travail
masculin par rapport à celle du travail féminin.
Pour le tribunal, « la notion de causalité peut
être appropriée dans d’autres situations. Elle
n’est pas, selon nous, appropriée lorsque la
discrimination faisant l’objet de la plainte est de
nature systémique [...] il est manifeste que
l’article 11 de la Loi est basé sur la différence
entre les sexes. »

Le tribunal a également affirmé qu’il n’y avait
pas lieu de limiter la réparation prévue dans la
Loi simplement parce que le coût pourrait être
trop élevé pour l’employeur ou pour les
contribuables canadiens. L’objet et le but de la
Loi sont de remédier à la discrimination
salariale et d’indemniser en totalité les
plaignants. La seule défense en cas de violation
de l’article 11 se trouve à l’article 16 de
l’Ordonnance sur la parité salariale de 1986, qui
permet des différences entre hommes et
femmes s’acquittant de fonctions équivalentes
sur la base de taux salariaux régionaux.

Le tribunal a adopté la méthodologie proposée
par la Commission pour déterminer l’étendue
des disparités salariales, estimant qu’il s’agissait
de la méthodologie qui convenait le mieux,
compte tenu de la taille de l’échantillon. Le
gouvernement avait soutenu que les emplois à
prédominance féminine devaient être comparés
à une gamme étroite d’emplois à prédominance
masculine choisis parmi les moins rémunérés.
Le tribunal a rejeté cette approche, la jugeant
incompatible avec l’article 11. La méthode
statistique dite « niveau/segment » de la
Commission permet de comparer toutes les
fonctions masculines à toutes les fonctions

féminines dans les mêmes gammes de valeurs
afin de déterminer lesquelles, parmi les
premières, sont équivalentes dans
l’établissement de l’employeur aux fonctions à
prédominance féminine, indépendamment de la
catégorie professionnelle dans laquelle se situe
le travail masculin à des fins de rémunération.
Les emplois et les groupes professionnels
masculins ayant des fonctions équivalentes
n’ont pas tous une rémunération identique. Par
conséquent, il importe de rechercher les
schémas de rémunération du travail masculin
dans l’établissement de l’employeur, et non les
emplois les plus ou les moins rémunérés de la
catégorie professionnelle, qui risquent d’avoir
des salaires atypiques. Cette méthode permet
donc de déterminer l’attitude générale de
l’employeur envers la rémunération du travail
essentiellement masculin par rapport à la
rémunération du travail essentiellement
féminin.

En ce qui concerne la durée de la période de
rétroactivité à considérer pour calculer le
salaire perdu dans une affaire de parité
salariale, le tribunal a souligné la nécessité de
faire preuve de logique et de « bon sens ». Il a
donc opté pour une période de rétroactivité
intermédiaire commençant le 8 mars 1985, date
à laquelle a été annoncée l’étude sur la parité
salariale. Cette date précède de deux ans la
période de collecte de renseignements sur les
emplois. Même si l’intimé était au courant de la
plainte depuis décembre 1984 et avait engagé
alors avec les syndicats et la Commission les
discussions qui ont mené à l’annonce du
lancement de l’étude, le tribunal n’a pas voulu
lui imposer un fardeau trop lourd en exigeant
de lui qu’il prouve que la discrimination
systémique n’avait pas commencé avant le
8 mars 1985.
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Le tribunal a également ordonné le versement
d’intérêts simples au taux des Obligations
d’épargne du Canada pour chacune des années
ayant précédé et devant suivre la décision. Il a
rejeté et la demande de frais de justice de
l’AFPC et sa demande de versement
d’indemnités pour préjudice moral à chacun
des membres des groupes à prédominance
féminine qui étaient partie à la plainte.
L’Alliance de la fonction publique avait
demandé l’indemnité maximale de 5 000 $ pour
chaque membre. La Commission, elle, avait
laissé au tribunal le soin de déterminer la
somme à verser, mais avait défendu le principe
de l’octroi d’une indemnité à cause du long
combat des plaignants et des tergiversations de
l’employeur au cours des deux dernières
décennies. Toutefois, le tribunal a jugé qu’il n’y
avait pas de preuve directe établissant que
chacun des plaignants représentés avait
personnellement souffert de préjudice moral.
La Commission avait soutenu qu’il était en
pratique impossible de présenter pareille
preuve dans le cas d’un important groupe de
plaignants et que cet obstacle ne devait pas
empêcher le tribunal d’ordonner le versement
d’une indemnité.

Le tribunal a rejeté ces arguments, estimant
que, dans les plaintes de discrimination
systémique, si la discrimination est inhérente
au régime de rémunération et qu’il n’y a pas de
preuve de préjudice moral et de perte de
dignité à l’échelle individuelle, il n’y a pas lieu
d’accorder des dommages-intérêts. Le rejet de
la demande d’indemnité au motif qu’il s’agit
d’une plainte de discrimination systémique est
inquiétant, car il représentera un obstacle très
réel pour les victimes de discrimination
systémique. Il n’est reste pas moins que cette
affaire pose un jalon important dans la lutte

engagée pour combler le fossé salarial entre
hommes et femmes.

Les conclusions du tribunal ne s’appliquent
qu’aux fonctionnaires fédéraux et aux
entreprises sous réglementation fédérale :
banques, compagnies aériennes, sociétés de
transport interprovincial et sociétés de
télécommunications. Toutefois, la méthodologie
ainsi que les modalités de calcul des
rajustements paritaires, de la période de
rétroactivité et des intérêts à verser établiront
sûrement des précédents qui serviront de base
au règlement d’autres plaintes en instance, à
différentes étapes du processus, contre Bell
Canada, Air Canada, les Lignes aériennes
Canadien International, le gouvernement des
Territoires du Nord-Ouest, Postes Canada et la
Chambre des communes. Le gouvernement a
demandé un contrôle judiciaire de la décision.

Aucun aspect des droits de la personne ne
prête autant à controverse que celui de la
parité salariale. L’importance des sommes en
jeu et l’existence d’un système d’examen qui
repose sur le dépôt de plaintes ont fait de la
parité salariale un domaine extrêmement
litigieux. Pour illustrer cette affirmation, il
suffit de considérer la plainte concernant Bell
Canada, qui pourrait coûter à la société entre
60 et 80 millions de dollars. Cette plainte, qui
est la plus importante présentée contre un
employeur du secteur privé en matière de
parité salariale, a été déposée par deux
syndicats — le Syndicat canadien des
communications, de l’énergie et du papier et
l’Association canadienne des employés de
téléphone — et un groupe appelé Femmes-
Action, représentant les téléphonistes, les
commis et les préposés aux ventes, qui sont
pour la plupart de sexe féminin. Une étude
réalisée en 1992 par Bell et ses syndicats avait
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révélé que la rémunération horaire des postes à
prédominance féminine était d’environ deux à
six dollars inférieure à celle des emplois à
prédominance masculine. Les négociations
n’ayant pas réussi à combler cet écart, la
Commission, qui faisait enquête sur la plainte,
l’a renvoyée à un tribunal. Depuis, Bell a
engagé une série d’actions en justice pour
essayer de mettre fin aux audiences. Nous
présentons dans les paragraphes qui suivent
trois des décisions les plus récentes à cet égard.

Le 17 mars 1998, M. le juge Muldoon de la
Cour fédérale a statué en faveur de la requête
présentée par Bell pour faire annuler l’instance
introduite contre la société en matière de parité
salariale et a sévèrement critiqué la
Commission canadienne des droits de la
personne pour son rôle dans cette instance.
Dans Bell Canada c. SCEP (no 5), le juge a
conclu non seulement que la Commission et les
syndicats de Bell n’avaient pas agi
« honorablement » envers la société, mais, plus
important encore, que la Commission avait
traité Bell d’une manière injuste en droit. Bell
avait allégué que, tout en se posant comme
arbitre impartial, la Commission avait pris la
part des syndicats et les avait conseillés sur la
façon de présenter les plaintes. La société a
affirmé qu’elle avait réalisé, de concert avec ses
syndicats, une étude de parité salariale dont les
résultats ne devaient servir qu’aux fins de
négociations futures, mais que la Commission
avait utilisé ces résultats confidentiels pour
corroborer les plaintes. Le juge Muldoon a
déclaré que, dans les circonstances, on ne
pouvait pas raisonnablement supposer que la
Commission canadienne des droits de la
personne pouvait constituer un tribunal
impartial pour instruire des plaintes que non
seulement elle appuyait, mais qu’elle avait
apparemment sollicitées.

De plus, le juge Muldoon a critiqué la
Commission pour avoir cherché à comparer
des taux de salaire, non emploi par emploi,
mais entre emplois à prédominance masculine
et à prédominance féminine en général, ce qui
constituait, selon lui, un « nouveau concept »
excessivement vague qui n’avait été inscrit
dans aucune loi. Le juge Muldoon a également
exprimé l’avis que des syndicats qui ont
négocié des échelles de salaire ne peuvent pas
se plaindre plus tard de leur manque d’équité.
De plus, pour aller de l’avant, les syndicats
auraient dû obtenir l’autorisation expresse de
toutes les personnes dont les emplois étaient
visés par les plaintes. Ce point de vue manque
particulièrement de réalisme puisque de
nombreux employés ont pris leur retraite ou
ont déménagé.

En novembre, la Cour d’appel fédérale a
infirmé chacun des éléments de la décision du
juge Muldoon dans Bell Canada c. SCEP et

ACET. Dans un jugement unanime, les trois
membres de la Cour d’appel ont dit clairement
que le juge avait eu tort de décider qu’il n’y
avait pas de motifs valables pour renvoyer
l’affaire à un tribunal des droits de la personne.
La décision critique le juge pour avoir
exclusivement mentionné les éléments de
preuve produits par Bell Canada, sans
expliquer pourquoi il l’a fait, et énumère
différents vices dont souffre son jugement. De
plus, la Cour a confirmé le rôle du Tribunal en
tant que premier responsable de
l’interprétation des dispositions relatives à la
parité salariale dans la Loi canadienne sur les
droits de la personne.

La Cour a déclaré que le fond du litige n’était
pas en cause. « La Loi confère à la Commission
un degré remarquable de latitude » quand elle
doit décider si la preuve recueillie est suffisante
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pour ouvrir une enquête sur une affaire et pour
la renvoyer à un tribunal des droits de la
personne. En particulier, la décision prise par
la Commission de renvoyer l’affaire à un
tribunal était raisonnable d’après les résultats
de l’étude mixte et de sa propre enquête. La
procédure suivie par la Commission était
équitable. Tant Bell que les plaignants avaient
eu amplement l’occasion d’examiner tous les
rapports et tous les documents présentés aux
commissaires et de les commenter.

La Cour a statué que la déclaration du juge
Muldoon concernant la méthodologie allait au-
delà des faits nécessaires pour prendre sa
décision, mais s’est abstenue de se prononcer
sur le bien-fondé de son opinion, se refusant à
interpréter l’affaire « sans avoir eu l’avantage
de disposer de la décision d’un tribunal à cet
égard. »

Enfin, la Cour d’appel a rejeté l’argument de
Bell selon lequel les plaintes étaient vexatoires
et entachées de mauvaise foi, et que les
syndicats ne devraient pas être autorisés à
contester des salaires qu’ils avaient librement
négociés. De toute évidence, la Loi canadienne
sur les droits de la personne rend l’employeur
exclusivement responsable des disparités
salariales entre fonctions équivalentes.
« Conclure à la responsabilité à part[s] égale[s]
des syndicats [...] pour avoir participé à la
fixation de salaires différents relativement à du
travail de valeur égale irait carrément à
l’encontre du texte clair de la Loi et de
l’intention évidente du législateur », a déclaré la
Cour. La Loi ne force pas les syndicats à
défendre la parité salariale jusqu’à ce que la
négociation collective aboutisse à l’impasse
avant de les autoriser à déposer des plaintes de
disparité salariale auprès de la Commission. Ils
n’ont pas non plus à obtenir le consentement de

tous leurs membres puisque « [l’]ensemble des
faits de l’espèce indiquent que les victimes
alléguées avaient approuvé les actes accomplis
par leurs syndicats tout au long du processus. »
La Cour termine en disant que, même s’il peut
sembler contraire à l’éthique qu’un syndicat
recoure à l’article 11 pour forcer, à toutes fins
pratiques, une révision de la convention
collective qu’il a négociée, la loi ne l’interdit pas
en l’absence de mauvaise foi.

Une semaine à peine après la publication de la
décision Muldoon, l’impartialité de la structure
du Tribunal canadien des droits de la personne
était mise en doute par la Cour fédérale dans
Bell Canada c. SCEP (no 6). Mme le juge McGillis
a mis un terme à l’examen par le tribunal de la
plainte liée à la parité salariale présentée par
des employés de Bell, estimant que les
tribunaux des droits de la personne n’étaient
pas suffisamment indépendants de la
Commission et du gouvernement pour rendre
des décisions impartiales. Elle a soutenu que
les liens entre le Tribunal canadien des droits
de la personne et la Commission pouvaient
soulever des doutes quant à l’impartialité des
décisions de celui-ci. Dans le régime qui était
alors en vigueur, la Commission était chargée
par la loi de fixer la rémunération ainsi que les
frais de déplacement et de subsistance des
membres du Tribunal, qui étaient ensuite
soumis à l’approbation du Conseil du Trésor.
Elle était également autorisée par la loi à
prendre des ordonnances liant le Tribunal.

Le juge McGillis a affirmé que l’indépendance
judiciaire s’accompagnait de trois conditions
essentielles : l’inamovibilité, la sécurité
financière et l’indépendance administrative.
Compte tenu du rôle purement décisionnel du
Tribunal canadien des droits de la personne et
de son intervention dans des situations
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touchant les droits fondamentaux, un haut
degré d’indépendance était nécessaire. Le juge
McGillis a ensuite procédé à l’examen du degré
effectif d’indépendance du Tribunal.

En ce qui concerne l’inamovibilité, le juge a
conclu que la Loi ne permettait pas à un
membre du Tribunal, dont le mandat était
arrivé à expiration, de terminer l’audition d’une
cause après cette expiration. Dans une telle
situation, le président du Comité du tribunal
devait demander au ministre de la Justice de
proroger le mandat du membre pour qu’il
puisse terminer l’audition de la cause. Le
régime législatif établi par la Loi était donc
inadéquat parce qu’il ne donnait pas aux
membres du Tribunal canadien des droits de la
personne le droit de remplir leur rôle d’arbitre
sans l’intervention des organes exécutif et
législatif de l’État.

Pour ce qui est de la sécurité financière, le juge
McGillis a conclu que « le régime législatif
établi par la Loi ne respectait pas l’essence de la
condition de la sécurité financière, parce que la
rémunération des membres des tribunaux était
contrôlée par la Commission, partie intéressée
dans toutes les instances dont les tribunaux
sont saisis. »

Ces facteurs compromettaient l’indépendance
institutionnelle du Tribunal canadien des droits
de la personne à un point tel qu’il existait une
crainte raisonnable de partialité, a conclu le
juge McGillis. Le Tribunal n’était donc pas un
organisme quasi judiciaire indépendant capable
de procéder à l’audition d’une affaire d’une
manière équitable. Le juge a annulé la
procédure engagée et ordonné qu’aucune autre
instance ne soit instituée dans cette affaire tant
que les problèmes mentionnés concernant
l’inamovibilité et la sécurité financière

n’auraient pas été corrigés par des
modifications à la Loi.

Dans le passé, la Commission et différents
responsables du Comité du tribunal avaient fait
des démarches et exercé des pressions pour
obtenir des modifications législatives en ce
sens. Le Parlement était déjà saisi d’un projet
de loi portant création d’un nouveau Tribunal
canadien des droits de la personne, à caractère
permanent. Le projet de loi S-5 est entré en
vigueur le 30 juin 1998, coupant ainsi le cordon
ombilical qui reliait la Commission aux
tribunaux des droits de la personne. Le
Tribunal décide à présent de sa propre
administration interne, et la rémunération de
ses membres est fixée par le gouverneur en
conseil. Malgré ces modifications législatives, la
Commission avait interjeté appel de la décision
de la Cour fédérale, en raison de ses
répercussions éventuelles sur d’autres affaires.
En effet, les décisions récemment rendues par
des tribunaux fédéraux des droits de la
personne, ou des instances déjà engagées,
pourraient être contestées sur la base de ce
jugement par des parties souhaitant les faire
annuler (voir Zundel c. Procureur général du
Canada).

En décembre, une décision rendue dans
l’affaire Alliance de la fonction publique c.

Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest a
confirmé l’indépendance du Tribunal canadien
des droits de la personne, créé depuis peu,
ouvrant la voie à l’audition de la cause de parité
salariale à laquelle est partie le gouvernement
des Territoires du Nord-Ouest.

Le Syndicat des travailleurs et travailleuses du
Nord, qui est affilié à l’Alliance de la fonction
publique, avait formulé une plainte auprès de
la Commission, alléguant que le gouvernement



COMMISSION CANADIENNE DES DROITS DE LA PERSONNE24

des Territoires du Nord-Ouest faisait preuve
de discrimination envers les employés des
catégories professionnelles à prédominance
féminine, en les rétribuant moins que les
employés des catégories professionnelles à
prédominance masculine chargés d’exécuter
des fonctions équivalentes. Le Syndicat
soutenait également que les employés membres
de groupes à prédominance féminine devaient
travailler plus longtemps que leurs homologues
des groupes à prédominance masculine pour
atteindre leur plafond salarial. La Commission
avait renvoyé un certain nombre des
allégations du Syndicat à un tribunal.

En septembre 1998, le gouvernement des
Territoires du Nord-Ouest avait déposé une
requête affirmant que, malgré l’adoption du
projet de loi S-5, le Tribunal canadien des
droits de la personne manquait d’indépendance
institutionnelle et d’impartialité. Dans sa
décision, le Tribunal a déclaré qu’il avait la
compétence institutionnelle voulue pour
assurer une audition équitable dans l’affaire en
question et qu’il pouvait procéder à
l’instruction de la plainte. Le gouvernement des
Territoires du Nord-Ouest a demandé un
contrôle judiciaire de la décision.

Vers la fin de 1998, un tribunal a rendu une
décision décevante annulant la procédure
engagée dans l’affaire de parité salariale
Syndicat canadien de la fonction publique c. Lignes
aériennes Canadien International et Air Canada. Le
SCFP avait déposé des plaintes auprès de la
Commission, alléguant que les agents de bord
des deux compagnies aériennes étaient sous-
rémunérés comparativement à d’autres
catégories professionnelles à prédominance
masculine. Le tribunal devait essentiellement
déterminer si les agents de bord travaillaient
dans le même « établissement » que le

personnel navigant technique ou les pilotes.
D’après l’article 11 de la Loi canadienne sur les
droits de la personne, « [c]onstitue un acte
discriminatoire le fait pour l’employeur
d’instaurer ou de pratiquer la disparité salariale
entre les hommes et les femmes qui exécutent,
dans le même établissement, des fonctions
équivalentes » [italique ajouté].

Dès le départ, les compagnies aériennes ont
maintenu que les pilotes, les agents de bord et
le personnel navigant technique travaillaient
dans des « établissements » distincts parce qu’il
n’existait pas de politiques de rémunération ou
de personnel communes à ces groupes et que
chacun était régi par une convention collective
distincte, négociée séparément. La Commission
et le SCFP ont soutenu, pour leur part, que le
premier critère à considérer pour déterminer si
des groupes travaillaient dans le même
établissement était leur appartenance au même
secteur d’activité ou à la même fonction de base
de l’employeur, c’est-à-dire, dans le présent cas,
le transport aérien de passagers et de
marchandises sur des routes intérieures et
internationales. Le tribunal a jugé que cette
façon d’aborder le problème ferait de la quasi-
totalité des sociétés, sauf peut-être les grands
groupes d’entreprises, des établissements
uniques aux fins de la Loi. Le plaignant a mis
en évidence les lieux de travail communs, dans
les aéronefs et aux alentours, l’interaction
quotidienne entre les agents de bord et les
employés des autres unités de négociation, la
formation commune et les comités communs
d’employés ainsi que les politiques générales
des sociétés concernant les ressources
humaines, comme preuves de travail dans un
même établissement, mais ces arguments ont
été rejetés.
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Le tribunal a conclu que les trois principaux
groupes d’employés d’Air Canada et de
Canadien ne formaient pas « un seul et même
établissement » aux fins des dispositions de la
Loi relatives à la parité salariale, rejetant par
conséquent la plainte du SCFP. Dans sa
décision, le tribunal a déclaré qu’il fallait tenir
compte de la négociation collective pour
déterminer ce que comporte un
« établissement ». Il a déclaré que les unités de
négociation comprenant les pilotes, les agents
de bord et le personnel navigant technique
négocient des conventions collectives distinctes
définissant l’essentiel des politiques de
rémunération et de personnel applicables à
chacune des divisions fonctionnelles des
sociétés intimées. Ces conventions collectives,
auxquelles s’ajoutent les manuels et guides
particuliers à chaque division, empêchent la
formation d’un établissement commun
regroupant les pilotes, les agents de bord et le
personnel navigant technique chez Air Canada
et Canadien. L’existence de politiques générales
de ressources humaines et de stratégies de
négociation communes s’appliquant à tous les
employés de chacune des sociétés intimées, à
moins de dispositions contraires de la
convention collective pertinente, ne suffit pas
en soi pour former un établissement unique
regroupant les pilotes, les agents de bord et le
personnel navigant technique.

La décision témoigne d’une interprétation
étroite des dispositions de la Loi relatives à la
parité salariale, interprétation qui renforce
l’inégalité des positions de négociation entre les
groupes à prédominance masculine et ceux à
prédominance féminine, et qui limitera les
possibilités de recours de nombreux employés
occupant des emplois à prédominance
féminine, s’ils souhaitent déposer des plaintes
fondées sur ces dispositions. La Commission a

donc demandé un contrôle judiciaire de la
décision.

État matrimonial et situation de famille

En mars, un tribunal des droits de la personne
a accueilli la plainte de Peter et Trudy Jacobs
contre le Mohawk Council of Kahnawake
(MCK). La décision rendue dans l’affaire
Jacobs et Jacobs c. Mohawk Council of Kahnawake

est probablement la première qui traite des
droits fondamentaux des enfants adoptés par
des Autochtones. Peter Jacobs est reconnu
comme Indien inscrit, mais ni lui ni sa famille
immédiate ne sont reconnus comme membres
de la Première nation de Kahnawake. Les
Jacobs soutenaient que le MCK faisait preuve
de discrimination à leur égard dans la
prestation de biens et de services en leur
refusant les avantages offerts aux autres
membres de la collectivité mohawk.

Peter Jacobs a été adopté à la naissance par
deux Mohawks et a passé la plus grande partie
de sa vie dans la réserve. Ses parents
biologiques étaient de descendance noire d’une
part, et juive d’autre part. Il a perdu son droit
d’appartenance à la collectivité mohawk à l’âge
de 21 ans à cause de ses origines biologiques. Il
a cependant recouvré son statut d’Indien
inscrit en 1988, en vertu des dispositions de la
Loi C-31, qui a modifié la Loi sur les Indiens, en
rétablissant le droit de tous les adoptés au
statut d’Autochtones. En avril 1988, le
plaignant a été informé par le MCK que,
malgré son statut d’Indien inscrit auprès du
ministère des Affaires indiennes et du Nord
canadien, il ne répondait pas aux critères
établis pour l’inscription sur la liste des Indiens
de Kahnawake. De plus, sa femme Trudy, qui
est Mohawk de naissance, perdait le droit
d’être inscrite sur la liste de Kahnawake parce
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qu’elle avait épousé un non-Autochtone. En
conséquence, le couple a été privé des services
d’eau et d’égout et d’un prêt au logement.

Le tribunal a jugé qu’une preuve prima facie de
discrimination avait été établie, sauf en ce qui
concerne le droit des Jacobs de voter ou
d’exercer une charge publique dans une
élection future au MCK. Il est convaincu qu’il
y avait eu refus d’accès à des biens et services,
ce qui constitue une pratique discriminatoire
directe fondée sur la race, l’origine nationale ou
ethnique et la situation de famille. Comme les
Jacobs ne figuraient pas sur la liste des
Mohawks, ils ne pouvaient, dans les faits,
demander au MCK de leur accorder les droits,
avantages et privilèges offerts aux autres
membres de la collectivité de Kahnawake.

Le tribunal a rejeté l’affirmation des Jacobs
selon laquelle le MCK agissait de mauvaise foi.
En 1981, le MCK a décrété un moratoire en
vertu duquel [Traduction] « afin d’être reconnu
comme Indien par le Territoire mohawk de
Kahnawake, il faut posséder au moins 50 % de
sang indien [et] les Indiens qui choisissent de
marier une personne non indienne [...]
renoncent à tous les droits et avantages
accordés par le Territoire mohawk de
Kahnawake. » En appliquant les critères
d’appartenance énoncés dans le moratoire de
1981 et dans la Loi mohawk de 1984, l’intimé a
agi honnêtement et avec la conviction sincère
que ces critères étaient nécessaires à la survie
de Kahnawake en tant que collectivité mohawk
culturellement distincte et à la protection de ses
assises territoriales limitées.

Si le tribunal accepte qu’il puisse exister des
motifs d’établir l’appartenance à la collectivité
en prenant en considération la lignée et la
pureté du sang des personnes en cause, il n’est

pas pour autant convaincu que la collectivité ne
serait pas en mesure d’atteindre ses objectifs
légitimes si elle acceptait l’intégration de
personnes non indiennes adoptées dans la
petite enfance et élevées comme des Mohawks.
Le tribunal n’est pas non plus convaincu qu’il
n’existe pas d’autres solutions d’ordre pratique.
À son avis, la crainte qu’un nombre excessif de
personnes puissent chercher à obtenir des
droits, avantages et privilèges similaires ne
constitue pas une défense valable contre une
allégation de discrimination. Enfin, le tribunal
n’est pas convaincu que l’exclusion de Peter et
Trudy Jacobs, de leurs enfants et d’autres
personnes dans la même situation inhabituelle
qu’eux, exclusion qui les prive de la possibilité
de se prévaloir des droits, avantages et
privilèges offerts aux autres résidants de
Kahnawake, est raisonnablement nécessaire.

Le tribunal a ordonné que le Mohawk Council
of Kahnawake « cesse de commettre des actes
discriminatoires contre Peter et Trudy Jacobs
et leurs enfants et s’abstienne de le faire à
l’avenir en refusant à ces personnes l’accès aux
droits, avantages, privilèges et services relevant
de sa compétence offerts aux autres membres
de la collectivité mohawk de Kahnawake ». Ces
avantages comprennent l’attribution de terres
et de droits fonciers, l’aide au logement, l’aide
sociale, l’éducation, le droit de sépulture, le
droit aux médicaments et les avantages fiscaux.

Dans sa plainte initiale à la Commission
canadienne des droits de la personne,
M. Jacobs avait demandé que lui-même et sa
famille soient reconnus comme membres de la
Première nation de Kahnawake. Le tribunal a
déclaré qu’il ne pouvait ordonner à la
collectivité de Kahnawake d’accueillir la famille
Jacobs : « L’acceptation d’une personne au sein
d’une collectivité est une question qui relève de
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la raison, de l’âme et de l’esprit et qui ne peut
donc faire l’objet d’ordonnances. Peu importe
ce que nous pourrions décréter, nous ne
pourrons jamais “faire” de Peter et de Trudy
des membres de cette collectivité. Cette
prérogative appartient exclusivement à la
collectivité en question. »

Déficience

La Loi canadienne sur les droits de la personne
comporte à présent une mention explicite de
l’obligation faite aux employeurs de répondre
aux besoins de toute personne protégée par la
Loi, y compris les personnes ayant une
déficience. Pourtant, même des employeurs qui
se sont engagés à assurer des chances égales
aux employés ayant une déficience manquent
parfois à cette obligation. Dans Green c.

Commission de la fonction publique, Conseil du
Trésor et Développement des ressources humaines
Canada, la plaignante, qui a une dyslexie
auditive, avait posé sa candidature à un poste
de gestionnaire du Service de counselling,
Équité en matière d’emploi, à la Commission
de l’emploi et de l’immigration (qui fait
maintenant partie de Développement des
ressources humaines Canada), et s’était classée
première au concours du point de vue des
connaissances, des capacités et des qualités
personnelles.

Dans le cadre du processus d’orientation,
Mme Green a dû subir un test destiné à
déterminer si elle avait les aptitudes nécessaires
pour apprendre le français dans la limite de
temps fixée par la politique du Conseil du
Trésor. La Commission de la fonction publique
(CFP) mesure l’aptitude à apprendre la langue
seconde en testant les capacités auditives au
regard de la discrimination phonèmes-
symboles, de la mémoire des sons vocaux et de

la structure grammaticale. La plaignante ne
pouvait pas comprendre les mots s’ils étaient
sortis de leur contexte. Aussi, elle avait échoué
au test destiné à mesurer son aptitude à
apprendre le français. Mme Green n’était pas
consciente de son trouble d’apprentissage
lorsqu’elle s’était présentée au test d’aptitude
de la CFP. Son trouble, « la dyslexie dans le
traitement des informations auditives », a été
diagnostiqué après son échec. En dépit du fait
qu’elle avait appris suffisamment le français,
grâce à une formation linguistique à temps
partiel, pour être probablement en mesure de
recevoir un « pronostic positif » de la CFP et,
par conséquent, de suivre la formation à temps
plein en langue seconde financée par
l’administration fédérale, aucune mesure n’a
jamais été prise pour réévaluer sa situation. Par
la suite, elle a été rétrogradée après une
nomination intérimaire au poste de
gestionnaire du Service de counselling, Équité
en matière d’emploi.

En septembre 1989, Nancy Green portait
plainte auprès de la Commission canadienne
des droits de personne, alléguant qu’elle n’avait
pas été promue à cause de sa déficience. Elle
déposait une plainte de discrimination
systémique contre le Conseil du Trésor, selon
laquelle ce dernier aurait établi une politique
nuisant aux chances d’emploi des personnes
ayant une déficience. La politique en question
fixait une limite de temps pour terminer la
formation à plein temps en langue seconde
financée par l’administration fédérale.
Mme Green déposait également une plainte
contre la CFP, où elle soutenait avoir été privée
de la formation linguistique voulue en français
et d’une promotion par suite du « pronostic
négatif » qu’elle avait obtenu au test d’aptitude
en langue seconde de la Commission.
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Le tribunal a conclu qu’une preuve prima facie

de discrimination avait été établie et que
l’employeur de Nancy Green avait failli à
l’obligation de tenir compte de son trouble
d’apprentissage. Même s’il existait au Conseil
du Trésor une ligne de conduite permettant de
tenir compte des besoins de personnes telles
que Nancy Green, « on n’avait rien fait [...]
pour tenir compte de la possibilité que le test
d’aptitude constitue un obstacle systémique
dans les cas où des troubles apprentissage sont
diagnostiqués. »

Le tribunal a rejeté les arguments de la
Commission de la fonction publique selon
lesquels elle aurait été incapable de tenir
compte de la déficience de Nancy Green parce
qu’elle n’était pas au courant de son trouble
d’apprentissage au moment où elle a subi le
test. Il a aussi rejeté l’argument de l’intimée
selon lequel l’obstacle était dû non pas au test
lui-même, mais à la déficience. Il a conclu que
la preuve semblait « indiquer un défaut de
compréhension de la nature des troubles
d’apprentissage et des mesures efficaces à
prendre pour en tenir compte. »

Le tribunal a poursuivi en disant : « Ce défaut
de compréhension pourrait expliquer
l’incapacité générale d’adapter les belles
théories concernant les droits de la personne
aux méthodes pratiques instaurées à tous les
paliers pour les réaliser. [...] les employés
intéressés [... ] avaient reçu peu de formation,
s’ils en avaient reçu, sur la théorie de
l’accommodement [principe de l’adaptation]. »
Il a estimé que les difficultés découlaient en
partie de la structure hiérarchique de la
fonction publique et des problèmes de
communication qui semblaient généralisés.
« ... Les attitudes et les pratiques existantes
créaient une situation [...] empêchant [la

Commission de la fonction publique]
d’appliquer ses propres directives relatives aux
droits de la personne et à l’équité en matière
d’emploi. »

Le tribunal a ordonné au Conseil du Trésor de
créer dans les six mois, en collaboration avec la
Commission canadienne des droits de la
personne, un programme de formation à
l’intention de tout son personnel sur les
mécanismes permettant de tenir compte des
besoins des personnes ayant un trouble
d’apprentissage au travail. Ce programme
devait servir à former le personnel du Conseil
du Trésor, de la Commission de la fonction
publique et de Développement des ressources
humaines Canada. De plus, la CFP devait
élaborer une autre méthode pour vérifier
l’aptitude des personnes ayant un trouble
d’apprentissage à suivre un programme de
formation linguistique. Le tribunal a également
ordonné la mise en place d’une procédure
permettant de revoir les cas de déficience qui
ne semblent pas pouvoir s’inscrire dans les
paramètres des politiques ou procédures déjà
établies.

Compte tenu du fait que la carrière de Nancy
Green a été gravement compromise, au point
de « ne pas évoluer pendant dix ans » après son
échec au test d’aptitude en français, le tribunal
a ordonné qu’elle soit promue immédiatement
au niveau auquel elle essayait d’accéder, puis
qu’elle soit nommée sans concours dans la
catégorie de la direction dès qu’un poste
deviendrait vacant et qu’elle aurait suivi la
formation nécessaire. L’ordonnance du tribunal
imposait également que Mme Green soit admise
à un programme de formation linguistique à
plein temps financé par l’administration
fédérale, soit indemnisée pour le salaire perdu
et reçoive une indemnité spéciale de 5 000 $
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pour préjudice moral. Le gouvernement a fait
appel de la décision.

En juillet, la Cour d’appel fédérale a statué,
dans Association canadienne des libertés civiles c.
Banque Toronto-Dominion, que la politique de
dépistage de drogues préalable à l’emploi
adoptée par la Banque Toronto-Dominion était
discriminatoire envers les personnes ayant une
déficience et, par conséquent, contraire à la Loi

canadienne sur les droits de la personne. La Banque
Toronto-Dominion était la seule banque
canadienne à imposer des tests de dépistage de
drogues, mais le jugement pourrait s’appliquer
aux politiques semblables d’autres employeurs
canadiens.

D’après la politique de la Banque, tous les
nouveaux employés ainsi que ceux qui étaient
réembauchés après une période d’absence de
trois mois étaient tenus de se soumettre à un
test d’urine, dans les 48 heures suivant
l’acceptation d’une offre d’emploi. Les
employés qui refusaient le test étaient
congédiés pour refus de se conformer à une
condition d’emploi. Ceux dont le test était
positif et qui étaient reconnus comme
toxicomanes pouvaient perdre leur emploi s’ils
refusaient de participer à un programme de
traitement financé par la Banque ou si le
traitement ne réussissait pas.

Un tribunal avait déjà conclu dans une décision
antérieure que la politique était légale en dépit
d’éléments de preuve établissant que des
employés avaient été congédiés à cause de leur
dépendance. Par la suite, la Cour fédérale a
partiellement confirmé la décision, mais a
renvoyé l’affaire au tribunal pour un nouvel
examen parce qu’il ne s’était pas prononcé sur
la question de savoir si la politique de dépistage
avait un « lien rationnel » avec le rendement

professionnel. Toutes les parties en cause — la
Banque, l’Association canadienne des libertés
civiles et la Commission canadienne des droits
de la personne — ont interjeté appel de cette
décision devant la Cour d’appel fédérale.

Par une majorité de deux contre un, la Cour a
conclu que la politique de la Banque constituait
une pratique discriminatoire violant l’article 10
de la Loi canadienne sur les droits de la personne et a
ordonné le renvoi de l’affaire devant un
tribunal pour réexamen. Malheureusement, les
juges Robertson, McDonald et Isaac n’ont pas
pu s’entendre sur la nature de la discrimination
occasionnée par la politique de dépistage de
drogues de la Banque. Selon les juges
McDonald et Isaac, cette politique était
indirectement discriminatoire, ce qui signifie
qu’elle était neutre en apparence, mais avait un
effet préjudiciable sur un groupe particulier de
personnes. Pour sa part, le juge Robertson a
estimé que la politique était directement
discriminatoire parce qu’elle ciblait
particulièrement les personnes ayant une
dépendance envers la drogue, lesquelles
constituent un groupe protégé en vertu de la
Loi.

Pour le juge Robertson, le tribunal a commis
une erreur en concluant que l’Association
canadienne des libertés civiles n’avait pas établi
une preuve prima facie de discrimination. Le
tribunal avait fondé sa décision sur la
conviction erronée que le fait, pour
l’employeur, de plaider avec succès l’adaptation
raisonnable rendait non discriminatoire ce qui
constituait à première vue de la discrimination.
L’adaptation est un moyen de défense contre
les allégations de discrimination, mais elle ne
change rien au caractère discriminatoire de
l’acte considéré. De plus, le tribunal n’a pas su
reconnaître que si une règle d’emploi n’est pas
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« raisonnablement nécessaire » ou s’il n’y a pas
de « lien rationnel » avec le rendement, elle n’a
pas lieu d’exister, que l’employeur soit ou non
disposé à satisfaire à l’obligation d’adaptation.
Une politique visant à établir un milieu de
travail exempt de drogue va nécessairement
avoir un effet préjudiciable sur les employés
qui ont une dépendance envers la drogue, a
conclu le juge Robertson. La question est de
savoir si la discrimination est directe ou
indirecte, car chaque cas fait appel à des
arguments et à des moyens de défense
différents.

Le juge Robertson a noté que la discrimination
indirecte est de nature accidentelle, étant la
conséquence d’une politique en apparence
neutre. Selon lui, une règle d’emploi neutre est
plus susceptible d’être axée sur la manière dont
un travail est accompli que de viser à découvrir
des personnes qu’on croit incapables de bien
s’acquitter de leurs fonctions en raison d’une
déficience. La politique de dépistage de
drogues de la Banque ne peut donc pas être
considérée comme une règle d’emploi neutre
parce qu’elle vise tout particulièrement à
écarter les employés ayant une dépendance
envers la drogue.

Le juge Robertson s’est ensuite demandé si la
Banque pouvait défendre sa politique en
invoquant une exigence professionnelle
justifiée. Pour établir une telle exigence, la
Banque aurait dû prouver que la politique a été
mise en œuvre de bonne foi et qu’elle était
raisonnablement nécessaire à l’exécution du
travail. La Banque avait soutenu que le
dépistage de la drogue était nécessaire pour
réduire les risques de criminalité interne,
améliorer le rendement au travail et maintenir
la confiance du public dans l’intégrité et
l’honnêteté de la Banque, à titre d’institution

financière. Pour le juge Robertson, cet
« argument serait peut-être plus convaincant
s’il s’appliquait à des agents de la paix ou à des
athlètes professionnels ou amateurs.
Cependant, je ne puis voir comment il étaye la
preuve de la Banque. Toute relation de travail
est fondée sur l’intégrité. La question de savoir
si cela a une importance cruciale pour les
banques ou, comme il a été allégué, si les
banques ont des préoccupations spéciales, est
dans une large mesure non justiciable. » Par
conséquent, la Banque n’a pas réussi à
démontrer que le dépistage de drogues
constitue une exigence professionnelle pouvant
justifier l’imposition d’une règle d’emploi
discriminatoire.

Envisageant la possibilité qu’il ait eu tort de
conclure à la « discrimination directe », le juge
Robertson a déclaré que la politique constituait
également une forme de discrimination
indirecte, qui ne saurait être justifiée que si la
Banque pouvait démontrer qu’elle était
« rationnellement liée » au rendement
professionnel. Une fois qu’il a établi l’existence
d’un lien rationnel, l’employeur doit prouver
qu’il a pris des mesures d’adaptation
raisonnables à l’égard des employés touchés
par la politique, sans toutefois s’imposer des
contraintes excessives. Dans l’affaire en
question, « il n’existait pas suffisamment
d’éléments de preuve permettant d’établir
l’existence d’un problème de toxicomanie au
sein de la Banque, [... ] il n’y a pas de
corrélation entre la consommation de drogues
illégales et la criminalité et [...] il n’existe pas
d’éléments de preuve à l’appui » établissant un
lien rationnel entre la politique et le rendement
au travail. « ... au mieux, la politique de la
Banque montre si l’employé a utilisé certaines
drogues illégales au cours d’une période
donnée. Pareil renseignement ne révèle rien au
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sujet de la capacité de l’employé d’accomplir le
travail en question. »

Tout comme le juge Robertson, le juge
McDonald a trouvé que la politique de la
Banque était, à première vue, discriminatoire à
l’égard des employés toxicomanes, mais il a
estimé que la discrimination était indirecte.
Pour lui, la politique de dépistage touchait
autant les employés qui consommaient de la
drogue à l’occasion que ceux qui avaient atteint
le stade de la toxicomanie. Comme elle visait à
découvrir tous les consommateurs, mais ne se
répercutait négativement que sur les
toxicomanes, elle n’était qu’indirectement
discriminatoire.

Le juge McDonald a conclu que la politique
n’était pas rationnellement liée à l’objectif d’un
rendement professionnel optimal parce qu’elle
ne s’appliquait qu’aux nouveaux employés et
que rien ne prouvait que la consommation de
drogue se répercutait sur le rendement des
employés au travail. « Si la Banque s’inquiétait
réellement de la corrélation qui existe entre la
consommation de drogue et le rendement ou la
responsabilité des employés, a écrit le juge
McDonald, elle aurait adopté une règle
prévoyant des tests de dépistage effectués au
hasard s’appliquant à tous les employés, y
compris les employés occupant des postes à des
niveaux supérieurs. Elle aurait également
procédé à des tests permettant de déceler la
présence de diverses autres drogues. [...] le fait
que des quantités négligeables de drogue sont
décelées chez un employé ne veut pas dire que
ce dernier n’est pas productif ou qu’il est sur le
point de commettre une infraction criminelle
liée à son travail. »

Selon le juge McDonald, pour qu’une politique
de dépistage de la drogue soit légale, elle ne

doit pas être appliquée au hasard. Elle doit
plutôt être liée au rendement professionnel de
l’employé, sauf peut-être dans les industries où
la sécurité est essentielle. « Si un employé ne
consomme pas de drogues au travail, et si son
rendement satisfait aux exigences de
l’employeur, la déficience ne pose pas de
problèmes. Toutefois, si le rendement de
l’employé laisse à désirer et si la Banque croit
que ce mauvais rendement est attribuable à sa
dépendance envers la drogue, en pareil cas (et
uniquement en pareil cas) la Banque devrait
pouvoir faire subir un test à l’employé et, au
besoin, l’envoyer à un programme de
réadaptation ou de counselling quelconque. »
Même si le programme de réadaptation offert
par la Banque est conforme à l’obligation de
prendre des mesures d’adaptation raisonnables,
la politique ne répond pas au critère parce que
la réadaptation ne découle pas d’une évaluation
du rendement professionnel de l’employé.

Dans une opinion dissidente, le juge en chef
Isaac a déclaré que la politique de la Banque
n’était pas discriminatoire et qu’elle constituait
« une règle d’emploi qui a honnêtement été
adoptée pour des raisons économiques ou
commerciales ». Tout en convenant que la
politique constituait une forme de
discrimination indirecte, par effet préjudiciable,
il a estimé que la Banque avait réussi à établir
l’existence d’un lien rationnel entre la politique
et le rendement au travail. « ... en adoptant sa
politique, [la Banque] cherchait à assurer un
milieu de travail sain, sécuritaire et productif
pour tous les employés, à protéger ses fonds
ainsi que ceux des clients et des employés et les
renseignements financiers y afférents et à
maintenir sa réputation. La politique reconnaît
également l’effet des drogues sur le rendement
au travail en ce qui concerne la vigilance, la
perception et les autres aptitudes de travail. »



COMMISSION CANADIENNE DES DROITS DE LA PERSONNE32

Le juge en chef a conclu en outre que le
programme de réadaptation constituait une
mesure d’adaptation raisonnable.

C’était là le second jugement rendu en 1998 qui
déclarait le programme de dépistage d’une
grande société contraire à la Loi. En février, le
programme de dépistage de l’alcool et de la
drogue de la Compagnie pétrolière impériale
Ltée avait été jugé incompatible avec les
dispositions du Code des droits de la personne de
l’Ontario. La Banque Toronto-Dominion a
depuis renoncé à son programme de dépistage
de drogues.

En juin, dans l’affaire Cramm c. Chemins de fer

nationaux du Canada et Fraternité des préposés à
l’entretien des voies, un tribunal d’appel a infirmé
une décision antérieure selon laquelle le
Canadien National et un syndicat avaient fait
preuve de discrimination envers des employés
ayant une incapacité, dans le calcul de leur
période de service. Barry Cramm, ancien
soudeur d’une filiale du Canadien National,
avait été gravement brûlé dans un accident du
travail qui l’avait empêché d’exercer ses
fonctions entre septembre 1980 et mars 1984.
En 1988, son employeur, Terra Transport, a
cessé ses activités lorsque le chemin de fer de
Terre-Neuve a été fermé. En vertu du Régime
de garantie d’emploi et de revenu négocié par
le syndicat, les employés permanents qui
avaient huit ans de service ou plus pouvaient
obtenir un emploi ou continuer à recevoir leur
plein salaire jusqu’à l’âge de 55 ans. Les
employés ayant moins de huit ans de service
obtenaient le remboursement de leurs
cotisations au régime de pension. La société a
refusé de compter comme période de service
les trente mois pendant lesquels M. Cramm
n’avait pas pu travailler par suite de ses
blessures. Il lui manquait donc cinq mois pour

atteindre le seuil de huit ans et il n’était ainsi
admissible qu’à une indemnité réduite.

Le tribunal de première instance s’était
prononcé en faveur de M. Cramm, estimant
que la formule appliquée par le Canadien
National pour calculer les années de service
était contraire à la Loi canadienne sur les droits de
la personne. L’obligation de travailler une
journée par année civile était discriminatoire
parce qu’elle pénalisait les employés ayant une
incapacité de longue durée. La limite de
100 jours était également discriminatoire parce
qu’elle établissait un régime différent entre les
personnes ayant une incapacité selon que celle-
ci était à court ou à long terme.

Le tribunal d’appel a jugé que le Régime de
garantie d’emploi et de revenu n’établissait pas
une distinction préjudiciable aux employés sur
la base de la déficience et, par conséquent, que
la Commission n’avait pas réussi à établir une
preuve prima facie de discrimination. Il semble
avoir basé sa décision sur une affirmation
théorique selon laquelle les personnes devant
faire partie d’un jury, assister à des réunions de
comité ou comparaître devant un tribunal à
titre de témoins auraient subi le même
préjudice que M. Cramm ou d’autres
personnes qu’une déficience aurait empêché de
travailler, si elles s’étaient absentées plus de
100 jours au cours d’une année civile. Comme
les membres de ce groupe de comparaison, qui
échappe à la Loi parce qu’il ne s’inscrit pas
dans une catégorie protégée, auraient subi le
même « effet qualitatif » sur le calcul de leur
période de service que les employés ayant une
déficience, il était impossible de conclure à
l’existence d’une discrimination par suite d’un
effet préjudiciable. Le tribunal d’appel a trouvé
sans conséquence le fait qu’un plus grand
nombre d’employés ayant une incapacité
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subiraient vraisemblablement des
répercussions négatives par suite de
l’application des dispositions de la convention
collective. En fait, l’intimée n’a même pas
produit une preuve statistique établissant que
le groupe de comparaison existait. La notion
que le même traitement n’équivaut pas toujours
à un traitement égal semble avoir échappé au
tribunal.

La Commission est d’avis que cette conception
de la discrimination par suite d’un effet
préjudiciable place un obstacle de plus sur le
chemin des personnes ayant une déficience
temporaire ou permanente et qu’elle n’est pas
conforme aux principes d’interprétation devant
être appliqués aux lois touchant les droits de la
personne. Le raisonnement tenu en l’espèce
pourrait empêcher d’autres tribunaux de
conclure à la discrimination par suite d’un effet
préjudiciable dans des affaires d’équité en
matière d’emploi ou des causes liées à des tests
d’aptitude physique ou des exigences
concernant la taille, puisqu’il pourrait être
extrêmement difficile de prouver que les
plaignants, dans ces cas, ont subi une « perte
qualitative » plus importante que celle d’autres
groupes. La Commission a demandé un
contrôle judiciaire de la décision.

Orientation sexuelle

Dans une autre victoire judiciaire pour les gais
et les lesbiennes, un juge de la Section de
première instance de la Cour fédérale a dit au
gouvernement fédéral qu’il ne pouvait pas
établir un régime « distinct mais égal » de soins
médicaux et dentaires pour les fonctionnaires
homosexuels et qu’il devait intégrer ces
fonctionnaires dans les programmes existants
en modifiant la définition de « conjoint » de
façon à y inclure les couples homosexuels.

Dans l’affaire Moore et Akerstrom c. Conseil du

Trésor, un tribunal des droits de la personne
avait conclu en 1996 que le gouvernement
fédéral devait étendre les avantages de son
régime de soins médicaux et dentaires aux
partenaires de même sexe de ses employés.
Dale Akerstrom s’était vu refuser des
prestations médicales familiales. Stanley
Moore, un agent du service extérieur, n’avait
pas non plus réussi à obtenir pour son
partenaire des frais de réinstallation et de
logement et des prestations médicales et
dentaires lorsqu’il avait été affecté en Indonésie
en 1991. Le tribunal avait ordonné au
gouvernement de dresser une liste des lois,
règlements et directives comportant une
définition discriminatoire de « conjoint » et de
cesser d’appliquer cette définition dans les
régimes existants et les conventions collectives
si elle limitait l’application de ce terme aux
conjoints de sexe opposé. Le gouvernement
avait refusé de modifier la définition de
conjoint dans les conventions collectives et
avait plutôt créé une catégorie distincte de
« partenaires de même sexe », ce qui obligeait
les intéressés à déclarer publiquement une
relation homosexuelle pour pouvoir bénéficier
des avantages sociaux. Par la suite, le tribunal
s’est reconstitué pour préciser les réparations
accordées et a statué que la création d’une
catégorie distincte pour les partenaires de
même sexe ne satisfaisait pas aux dispositions
de l’ordonnance antérieure. Les définitions de
« conjoint » ou de « partenaire en union de
fait » devaient être interprétées comme si les
mots « du sexe opposé » ou toute mention de
sexe étaient absents. Le Conseil du Trésor a
fait appel de cette décision devant la Cour
fédérale.

M. le juge MacKay a répondu au premier motif
d’appel du gouvernement en affirmant que le
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tribunal est habilité à reconsidérer ses décisions
pour s’assurer que les mesures correctives qu’il
avait prescrites avaient effectivement été mises
en œuvre. Il a ajouté que, dans son opinion
majoritaire dans Egan c. Canada, la Cour
suprême avait établi un critère auquel devait
satisfaire la définition de conjoint pour
répondre aux exigences de la Charte, à savoir
qu’elle ne devait comporter aucune mention de
« sexe opposé ». Le juge MacKay a également
déclaré que l’employeur a créé un régime
« distinct mais égal », qui établit une distinction
entre les diverses relations sur la base de
l’orientation sexuelle des personnes qui y
participent. Le régime demeurait donc
discriminatoire même s’il assurait les mêmes
prestations, a affirmé le juge, qui a comparé ce
régime à l’« infâme doctrine » qui avait permis
de maintenir la ségrégation raciale aux États-
Unis. Selon le juge MacKay, il ne convenait
pas plus à l’employeur, dans ce cas, d’avoir
établi une définition distincte des personnes
participant à une relation homosexuelle qu’il
n’aurait convenu à un employeur de créer des
définitions distinctes de relations entre
personnes sur la base de leur race, de leur
couleur ou de leur origine ethnique.

Le juge MacKay a également statué que le
tribunal avait le pouvoir d’ordonner au
gouvernement de dresser une liste des lois,
directives et règlements fédéraux comportant
des dispositions discriminatoires concernant les
avantages sociaux accordés aux couples
homosexuels, et de formuler des propositions
sur la façon de les réviser.

Messages haineux

En avril 1998, la Cour suprême du Canada a
confirmé que la Commission pouvait continuer
à demander à la Cour fédérale des injonctions
interlocutoires permettant d’interrompre la
transmission de messages téléphoniques
haineux en attendant l’instruction d’une cause
par un tribunal. Toutefois, la décision rendue
par la Cour dans CCDP c. Canadian Liberty Net a
établi un critère très strict pour l’octroi de telles
injonctions afin d’éviter de restreindre
indûment la liberté de parole.

En décembre 1991, la Commission avait reçu
plusieurs plaintes concernant un service de
réponse téléphonique exploité par le Canadian
Liberty Net et un dénommé Tony McAleer, qui
véhiculait des messages haineux en violation du
paragraphe 13(1) de la Loi canadienne sur les
droits de la personne. Certains de ces messages
niaient l’existence ou l’ampleur de
l’Holocauste, affirmaient que les « étrangers »
non blancs apportaient avec eux au Canada la
criminalité et d’autres problèmes, suggéraient
que le recours à la violence pourrait être utile
pour remédier aux problèmes causés par les
« étrangers », protestaient contre la supposée
domination de l’industrie du spectacle par les
juifs et s’indignaient de la prétendue
persécution de dirigeants bien connus du
mouvement d’affirmation de la suprématie
blanche.

La Commission a alors demandé à la Section
de première instance de la Cour fédérale une
injonction interdisant à Liberty Net et à Tony
McAleer de diffuser de tels messages
téléphoniques jusqu’à ce que le tribunal des
droits de la personne statue sur l’affaire.
M. le juge Muldoon a accordé l’injonction.
Entre-temps, les intimés avaient modifié leur
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message, de façon à renvoyer les personnes qui
appelaient à un nouveau service fourni à partir
des États-Unis. Ce service donnait accès à bon
nombre des mêmes messages que les intimés
avaient reçu l’ordre de cesser de véhiculer. La
Commission a alors demandé et obtenu contre
les intimés une déclaration de culpabilité pour
outrage au tribunal. La Cour d’appel fédérale a
confirmé cette déclaration de culpabilité, mais a
conclu que le juge Muldoon n’avait pas
compétence pour accorder l’injonction
interlocutoire. La Commission a fait appel de la
conclusion de la Cour d’appel fédérale au sujet
de la compétence, tandis que Tony McAleer et
Canadian Liberty Net interjetaient appel de
l’ordonnance pour outrage au tribunal.

La Cour suprême devait se prononcer sur trois
questions : La Cour fédérale avait-elle
compétence pour accorder l’injonction? Était-il
approprié d’accorder une injonction en
l’espèce? Et enfin, si l’injonction a été accordée
à tort, les défendeurs pouvaient-ils être
déclarés coupables d’outrage au tribunal pour
avoir enfreint l’ordonnance?

Écrivant au nom de la majorité, M. le juge
Michel Bastarache a statué que la Cour
fédérale avait compétence pour accorder une
injonction. Il ressort des dispositions de la Loi
sur la Cour fédérale et de la Loi canadienne sur les

droits de la personne que la Cour fédérale exerce
une supervision importante sur le Tribunal
canadien des droits de la personne. Le juge
Bastarache en conclut que le Parlement a voulu
conférer à la Cour fédérale une compétence
administrative générale sur les tribunaux
administratifs fédéraux. Il fonde cette
conclusion sur son interprétation de l’article 44
de la Loi sur la Cour fédérale qui autorise la Cour
à accorder des injonctions interlocutoires «
indépendamment de toute autre forme de

réparation ». Dans une opinion dissidente sur
ce point, Mme le juge Beverley McLachlin et
M. le juge John Major ont déclaré que la Cour
fédérale n’a pas compétence pour accorder des
injonctions « autonomes ».

Le juge Bastarache a déclaré que, comme
l’injonction interdirait l’expression d’une
opinion, elle devait être régie par les mêmes
règles que les injonctions relatives à la
diffamation. En vertu de ces règles, il est
nécessaire, pour obtenir une injonction, de
prouver au-delà de tout doute que les propos
litigieux sont contraires à la loi, et l’injonction
ne devrait être accordée que dans les cas « les
plus manifestes, et extrêmement rares ».
Comme en l’espèce, l’injonction avait expiré
lorsque que le tribunal a rendu une ordonnance
« de cesser et de s’abstenir » en septembre
1993, le juge ne s’est pas prononcé sur la
question de savoir si les messages répondaient
à ce critère.

La Cour a été unanime à déclarer que les
intimés avaient, délibérément et en toute
connaissance de cause, enfreint l’injonction et a
donc confirmé la déclaration de culpabilité
pour outrage au tribunal. Elle a rejeté
l’argument des intimés selon lequel une ligne
téléphonique se trouvant aux États-Unis
échappait à la compétence des tribunaux
canadiens, parce qu’une importante partie des
actes ayant mené à la déclaration d’outrage au
tribunal avait été accomplie au Canada. Les
intimés annonçaient le numéro américain sur la
ligne téléphonique canadienne, et la
communication des messages faisait intervenir
les services de télécommunications canadiens.
Aux fins des procédures pour outrage au
tribunal, l’ordonnance doit être considérée
comme valide jusqu’à son annulation par les
voies de justice. Par conséquent, son invalidité
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éventuelle ne constitue pas un moyen de
défense admissible.

Pour obtenir ce genre d’injonction à l’avenir, la
Commission devra établir que le contenu des
messages enfreint clairement les dispositions de
l’article 13 et est extrêmement préjudiciable. La
décision rendue dans cette affaire pourrait
également servir de précédent dans d’autres
cas où la Commission voudra mettre fin à des
actes discriminatoires en attendant l’instruction
d’une cause par un tribunal.

En 1998, un tribunal a poursuivi ses audiences
visant à déterminer si un site Web californien
connu sous le nom de Zundelsite enfreint les
dispositions de la Loi canadienne sur les droits de la
personne. L’affaire Zundel c. Procureur général est
l’une des premières tentatives d’appliquer les
mesures législatives relatives aux droits de la
personne à la diffusion d’information sur
Internet. Ernst Zundel est accusé d’utiliser son
site Web pour propager la haine des juifs. Une
plainte avait été déposée à ce sujet par le
Toronto Mayor’s Committee on Community
and Race Relations et par Sabina Citron,
membre fondatrice de la Canadian Holocaust
Remembrance Association. M. Zundel avait
soutenu que le site Web était exploité et
contrôlé en Californie par un résidant des
États-Unis. Se fondant sur la décision Bell

Canada c. SCEP (no 6) rendue par Mme le juge
McGillis dans la plainte de disparité salariale
des employés de Bell Canada, qui mettait en
doute l’indépendance et l’impartialité des
tribunaux des droits de la personne, M. Zundel
a tenté en vain de mettre un terme aux
audiences du tribunal. M. le juge Richard a
statué que M. Zundel aurait dû formuler ses
préoccupations quant à l’impartialité du
tribunal avant le début des audiences. Treize
témoins avaient déjà déposé dans l’affaire,

amorcée à l’automne 1997, et il n’était pas dans
l’intérêt public de suspendre une procédure
devant un tribunal des droits de la personne
une fois les audiences commencées.

Sur le front législatif, de nouvelles
modifications à la Loi canadienne sur les droits de

la personne, qui sont entrées en vigueur le
30 juin 1998, permettent aux victimes
nommément désignées dans des messages
haineux de recevoir une indemnité. Les
personnes responsables de la diffusion de
messages de propagande haineuse peuvent
également être condamnées à des amendes
atteignant 10 000 $.

Questions de compétence et
de procédure

Les causes qui suivent, Charlebois c. CCDP et
OC Transpo et Charlebois c. CCDP et Amalgamated
Transit Union, reconnaissent le pouvoir
discrétionnaire de la Commission dans la
conduite de ses propres enquêtes et établissent
si la Commission a le droit de se fonder sur les
conclusions de fait d’autres organes
décisionnels.

En 1990, Gilles Charlebois avait été congédié
une première fois de son poste à OC Transpo
pour insubordination flagrante. Peu de temps
après sa réintégration, il est parti pour un long
congé de maladie et a présenté à son employeur
un certificat médical autorisant son absence du
travail en raison de troubles psychiatriques.
À son retour au travail, M. Charlebois a pris
une semaine de congé annuel qui avait été
autorisée auparavant. Par la suite, il a été
convoqué à une réunion disciplinaire avec la
direction et, deux jours plus tard, il a été
informé une fois de plus qu’il était renvoyé
parce qu’il ne s’était pas conformé aux
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conditions de sa réintégration et n’avait pas
maintenu un niveau de rendement suffisant.

M. Charlebois a déposé auprès de la
Commission des plaintes contre son employeur
et contre son syndicat. Au départ, la
Commission a hésité à accepter la plainte
contre le syndicat, estimant insuffisants les
motifs invoqués. Par la suite, elle a rejeté les
deux plaintes. M. Charlebois a interjeté appel,
invoquant essentiellement, comme motif de sa
demande de contrôle judiciaire, le manque
d’exhaustivité de l’enquête de la Commission.
Il a également allégué un parti pris du fait que
le personnel de la Commission l’avait informé
au départ que sa plainte contre le syndicat ne
serait pas acceptée parce qu’il n’avait pas réussi
à établir un lien entre ses allégations et son
incapacité.

Après examen de la jurisprudence pertinente
concernant le degré de neutralité et
d’exhaustivité requis dans le cadre d’une
enquête de la Commission, M. le juge
Campbell a convenu que l’enquête sur les
mesures prises par OC Transpo n’avait pas été
assez exhaustive et a ordonné que la plainte
soit renvoyée à un autre enquêteur pour
complément d’examen. Au sujet de la plainte
de M. Charlebois contre son syndicat, le juge
Campbell a rejeté l’allégation du plaignant
selon laquelle les résultats de l’enquête
témoignaient d’un parti pris : au cours de
l’enquête officielle, M. Charlebois a eu droit à
la considération habituelle, sinon à un
traitement plus attentif, et il n’y a aucune
preuve de mauvaise foi ou de parti pris de la
part de quiconque s’est occupé de cette affaire.

De plus, le juge Campbell a rejeté l’allégation
selon laquelle la Commission aurait indûment
entravé l’exercice de son propre pouvoir

discrétionnaire en accordant trop d’importance
aux résultats de l’audition du grief de
M. Charlebois par le Conseil canadien des
relations du travail. Selon le juge, si un tribunal
indépendant a procédé à une pleine évaluation
de la preuve relative à certaines questions de
fait pertinentes, comme c’est le cas dans cette
affaire, il n’est pas nécessaire de recommencer
cette évaluation simplement parce que le
champ de compétence du tribunal est quelque
peu différent. Si les faits constatés reposent sur
les mêmes preuves et que les conclusions sont
tirées d’une manière crédible, ces conclusions
peuvent et doivent être acceptées, afin de
maintenir un service d’enquête efficace et
économique. Le juge Campbell a déclaré que
M. Charlebois n’avait pas réussi à établir un
lien entre la façon dont l’ont traité certains
membres de son syndicat et son incapacité, et
s’est donc dit d’accord avec la décision de la
Commission de rejeter sa plainte.

L’année dernière, le rapport juridique rendait
compte de l’affaire Perera c. Canada, dans
laquelle la Cour fédérale avait statué que les
employés ayant des sujets de plainte en vertu
de la Loi canadienne sur les droits de la personne
pouvaient également intenter des procès pour
défendre leur droit à l’égalité en vertu de
l’article 15 de la Charte canadienne des droits et
libertés. En juin, la Cour d’appel fédérale a
confirmé que les fonctionnaires alléguant des
violations de la Charte ne sont pas limités au
processus de traitement des plaintes de la
Commission canadienne des droits de la
personne.

M. Ranjit Perera avait soutenu que son renvoi
du poste d’agent principal de développement à
l’Agence canadienne de développement
international (ACDI) était le point culminant
d’un processus continu de discrimination
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systémique et individuelle fondée sur la race,
l’origine nationale ou ethnique et la couleur.
M. Perera a affirmé avoir été privé d’occasions
de promotion, avoir été critiqué dans ses
évaluations de rendement et avoir eu droit à
moins d’affectations outre-mer à cause de sa
race. La Commission ayant rejeté ses plaintes
de discrimination individuelle et systémique,
M. Perera a intenté une poursuite distincte en
Cour fédérale, en vertu de la Charte, dans
laquelle il réclamait 800 000 $ en dommages-
intérêts, 200 000 $ en dommages punitifs, une
lettre d’excuses et une ordonnance imposant à
l’ACDI de mettre fin à ses pratiques
discriminatoires et de mettre en œuvre un
programme d’équité en matière d’emploi.
Même si la Cour fédérale était d’avis qu’on
pouvait se prévaloir en même temps des
recours prévus par la Loi canadienne sur les droits

de la personne et la Charte, elle a déclaré qu’elle
n’avait pas compétence pour accorder une
lettre d’excuses et une réparation systémique
sous la forme d’un programme d’équité en
matière d’emploi.

La Cour d’appel fédérale a statué que les
plaideurs peuvent tenter d’obtenir une
réparation systémique en vertu de l’article 24
de la Charte. M. Perera avait demandé que
l’ACDI adopte un programme spécial « conçu
pour corriger les effets défavorables des actes
discriminatoires sur les minorités visibles à
l’ACDI » et que l’Agence mette en œuvre un
programme d’équité en matière d’emploi qui
garantirait qu’au moins 20 % de toutes les
personnes nommées à la haute direction et au
moins 20 % de tous les nouveaux employés
engagés à l’ACDI soient des membres de
minorités visibles.

Selon M. le juge Létourneau, si les tribunaux
se prononcent en faveur d’un plaignant dans

une poursuite intentée en vertu de la Charte, il
faudrait qu’ils « soient libres de lui accorder la
réparation qu’ils estiment juste dans les
circonstances. » Citant l’arrêt de la Cour
suprême dans Robichaud c. Canada, il a déclaré
que « dans le cas où des attitudes ou un
comportement devaient être modifiés, une
approche fonctionnelle à l’égard des
réparations s’imposait afin de garantir le
respect de l’esprit et de l’objet des codes et
dispositions législatives en matière de droits de
la personne ». Il a ajouté : « Il s’ensuit
nécessairement, selon moi, que les tribunaux
doivent posséder, en vertu de l’article 24 de la
Charte, le pouvoir d’imposer des réparations
semblables lorsqu’ils le jugent approprié. »

Le juge Létourneau a également conclu que le
juge de première instance avait commis une
erreur en faisant radier un paragraphe qui
demandait une lettre d’excuses du ministre
responsable de l’ACDI. Une telle lettre peut,
par sa nature, être contraire aux dispositions de
la Charte protégeant la liberté d’expression et
ne peut donc être accordée que si elle est
justifiée en vertu de l’article premier. La
question de la justification, a-t-il ajouté, ne peut
être tranchée dans l’abstrait, sans connaître les
circonstances de l’affaire.

Bien que les recours prévus par la Loi

canadienne sur les droits de la personne aient été
critiqués parce que les plaignants n’ont qu’un
droit de regard limité sur le processus, n’ont
pas la garantie d’être entendus et ne peuvent
pas exiger de connaître les motifs d’un éventuel
rejet de leur plainte, il est peu probable que
beaucoup de personnes optent pour des
poursuites en vertu de la Charte pour défendre
leurs droits compte tenu du coût prohibitif de
telles poursuites.
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Par suite de la décision rendue dans l’affaire
Canada (Procureur général) c. Magee, que nous
exposons ci-dessous, et de l’arrêt de la Cour
suprême dans l’affaire Bell et Cooper, le seul
recours des personnes qui ont à se plaindre
d’un régime de pension établi par voie
législative avant mars 1978 est de demander
que l’article 62 de la Loi canadienne sur les droits
de la personne soit déclaré inconstitutionnel. La
Commission elle-même n’a pas compétence
pour se prononcer sur la constitutionnalité de
la Loi et n’a donc d’autre choix que d’appliquer
les dispositions du paragraphe 62(1).

Laurence Magee est la veuve de Charles
Magee, ancien membre des Forces
canadiennes. En 1981, après 22 ans de
mariage, le couple s’est séparé, sans jamais
divorcer. En 1985, Charles Magee est décédé
en laissant un testament dans lequel il avait
désigné sa femme comme légataire universelle.
Mme Magee s’est alors enquise de son droit à
une pension à titre de conjointe survivante d’un
membre des Forces canadiennes. En 1986, le
Conseil du Trésor a rejeté sa demande de
pension parce qu’elle ne vivait pas avec son
mari au moment du décès de celui-ci. Laurence
Magee a alors déposé deux plaintes auprès de
la Commission canadienne des droits de la
personne, alléguant que le Conseil du Trésor et
le ministère de la Défense nationale avaient fait
preuve envers elle de discrimination fondée sur
l’état matrimonial et la situation de famille. Le
procureur général, agissant au nom des
intimés, a fait appel de la décision de la
Commission de renvoyer l’affaire à un tribunal
des droits de la personne. Le procureur général
a fait valoir que la Commission avait
outrepassé sa compétence parce que le
paragraphe 62(1) de la Loi canadienne sur les

droits de la personne précise que la Loi ne
s’applique pas aux régimes ou caisses de

retraite constitués avant le 1er mars 1978. La
Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes
(LPRFC) avait été promulguée en 1959.

Le procureur de la Commission a soutenu que
les nombreuses modifications apportées à la
LPRFC après 1978 avaient transformé celle-ci
au point de la recréer après cette date et de
l’assujettir, par conséquent, à la compétence de
la Commission. Les mesures législatives
relatives aux droits de la personne devraient
être largement interprétées de façon à favoriser
et à confirmer l’objet de la Loi canadienne sur les

droits de la personne et ne devraient pas faire
obstacle à l’examen de plaintes découlant de
l’application de lois antérieures à mars 1978.

Le procureur général a soutenu, pour sa part,
que le paragraphe 62(1) devrait être interprété
dans son sens littéral, en appliquant la doctrine
de la fusion. En vertu de cette doctrine,
lorsqu’une loi est modifiée, la nouvelle version
devient partie intégrante de l’ancienne loi et ne
peut, par conséquent, être assimilée à une
nouvelle loi.

Le juge a statué que la Commission avait
commis une erreur de droit et outrepassé sa
compétence en renvoyant la plainte à un
tribunal. Même si elles sont prises
collectivement, les modifications postérieures à
1978 ne créent pas un nouveau régime. Comme
le Parlement n’avait pas jugé utile de
mentionner les effets des modifications
législatives sur les régimes de pension ou les
caisses de retraite visés au paragraphe 62(1), le
juge a conclu qu’il n’avait aucune raison
impérieuse d’accepter l’argument de la
Commission selon lequel les modifications
apportées à la LPRFC après 1978 avaient pour
effet d’assujettir cette loi à la compétence de la
Commission, compte tenu surtout de
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l’applicabilité et de la pertinence de la doctrine
de la fusion en l’espèce.

La Cour fédérale a tenu le même raisonnement
dans l’affaire Canada (Procureur général) c. Bigney
pour conclure que le Régime de pensions du
Canada échappait également à la compétence
de la Commission. Le Régime est entré en
vigueur le 5 mai 1965. James Bigney, Kevin
Cowie et Michael Regnier avaient déposé des
plaintes contre Développement des ressources
humaines Canada, alléguant que le Ministère
avait fait preuve à leur égard de discrimination

fondée sur l’orientation sexuelle parce que
chacun d’eux s’était vu refuser des prestations
de conjoint survivant en vertu du Régime de
pensions du Canada. La Commission avait
soutenu que la modification apportée au Régime
en 1986 dans le but de ramener de trois ans à
un an la période de cohabitation exigée avait
suffisamment élargi le bassin des bénéficiaires
pour créer de fait un régime nouveau et
différent. La Cour a statué que les questions
soulevées étaient identiques à celles de l’affaire
Magee et que la même conclusion s’imposait.
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